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REMERCEENTS
 

L'Annexe C prdsente une liste des personnes interviewdes pendant ]a visite d'dtude. 11 
convient de r6p6ter ici tous les noms mentionn6s sur cette liste pour remercier ces personnes de 
leur collaboration professionnelle et accueil personnel fait Achacun d'entre nous tout au long de 
notre visite. Deux personnes, en particulier, nous ont laiss6 monopoliser la plupart de leur temps 
et nous ont ainsi permis de terminer notre travail. 

Mahmoud Baccar nous a accueillis au Gdnie rural de Tunis, nous offrant une tr~s bonne 
structure d'accueil dont nous avons pleinement profit6. 

Hadji Mosbah nous a tout aussi bien accueilli AKasserine, n'6pargnant ni de son temps 
ni de son attention. 

Nous avons requ un maximum de collaboration et nombreux encouragements de Moncef 
Afdel'Hedi et de Moncef Hadji AKairouan. Les visites d.ns certaines communaut6s de Kairouan 
s'in=erivent parmi les souvenirs les plus m6morables des expdriences v6cues sur le terrain. 

Abdel' Hafiz Habboula nous a accueillis un peu Ala derni~re minute au Kef et a arrang6 
avec beaucoup de soins nos visites sur le terrain dans ce gouvernorat. 

Madame Diana Putnam, responsable du Projet de I'USAID a partag6 avec nous sa 
connaissance intime des questions du projet et s'est effac6e discr~tement pour que nous arrivions 
, nos propres conclusions. Nous appr6cions grandement aussi bien les informations donn6es 
que la marge de manoeuvre qui nous a t6 laiss6e pour r6aliser notre enquete. 
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SOMMAIRE EXECUTF
 

Cette 6tude comparative des approches de crdaiion d'associations des usagers de l'eau 
potable ou Associations d'Int6rt Collectif (AIC) est la premiere d'une s6rie d'dtudes 
entreprendre dans le cadre du Plan d'Action pour appuyer la Strat6gie Nationale Tunisienne 
pour la promotion des AIC d'eau potable. L'objectif de cette 6tude est d'examiner les 
expdriences des gouvernorats de Kasserine et de Kairouan oib pendant plus de quatre ans des 
efforts ont 6t6 foumis pour encourager les associations des usagers de l'eau potable. En plus, 
cette 6tude inclut le gouvernorat du Kef o6 de telles actions ont commencd r6cemment. 

R6sultats Globaux: Le concept d'associations communautaires des usagers des sites d'eau 
potable s'est avdr6 piatique. Dans les trois gouvemorats visit6s, il y a plus de 300 associations 
des usagers de l'eau potable parmi lesquelles deux tiers environ sont totalement 1dgalis6es. Dans 
une large mesure, les coots du fuel et des petites r6parations pour faire fonctionner les sites d'eau 
sont couverts par les associations communautaires. Cependant, dans la plupart des cas, le salaire 
du pompiste est encore payd par le Gouvernement. En d6pit du fait que la collecte des cotisations 
mensuelles pose encore des probl~mes, plus de la moiti6 des associations disposent d'un petit 
surplus financier. 

Unitds de support des AIC: Les unitds responsables de ]a cr6ation des AIC au niveau 
des gouvernorats de Kasserine et de Kairouan ont commenc6 diff6remment mais tendent 
converger en termes de la taille de ces unitds, des ressources utilis6es, de l'ampleur des activit6s 
communautaires dans lesquelles elle s'engagent et le style de l'organisation du travail 
communautaire. Les deux gouvernorats ont commenc6 avec une unit6 compos6e d'une seule 
personne pour d6couvrir par la suite que c'est insuffisant pour faire le travail. D'autres 
gouvemorats semblent r6p6ter le mime sch6ma en commengant leur programme d'AIC avec 
une unitd minimale. La legon qu'on peut tirer de cette 6tude comparative est que ces unitds ne 
seront pas addquates. 

Assistants Sociaux et Techniciens: Avec l'assistai ce du Projet d 'Institutions d'Eau Potable 
de I'USAID, Kasserine a commenc6 le programme de cr6ation de AIC en insistant sur les 
aspects sociaux. Kairouan qui n'a pas b6ndficid de cette aide ext6rieure a commencd un travaii 
similaire avec un ancien technicien. Avec le temps, l'unitd de Kairouan a d1argi son champ
d'intervention pour inclure des aspects sociaux. En d6pit du fait que Kairouan s'est arrang6 pour
trouver des techniciens capables de traiter les probl~mes sociaux de la crdation des AIC, la 
plupart des observateurs sont d'accord pour dire qu'il est difficile de trouver des ingdnieurs qui 
ont un tel talent. Sur !a base de l'exp6rience de ces deux gouvernorats, l'tude met en relief la 
ndce3sit6 d'avoir des personnes avec une formation technique et sociale. L'iddal est que chaque 
gouvernorat essaye de trouver des personnes qui ont les deux types de formation. 

Importance de l'appui des autorit6s et particuli~rement du d61dgud: Si le gouvemorat
de Kairouan a r6ussi malgr6 des ressources limit~es, c'est en grande partie parce que l'unit6 
d'assistance technique a mobilis6 l'appui total et visible du gouvemeur, des techniciens et des 
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autres responsables dans le gouvernorat. Cet appui a inclus l'organisation d'un s6minaire 
1'6chelle du gouvernorat sur le programme de cr6ation des AIC. Dans les trois gouvernorats, il 
est clair que l'appui le plus important est celui du d&6gu6. Lorsque le d616gu6 est visiblement 
et activernent derriere le programme de crdation des AIC, les choses marchent mieux. Dans les 
gouvernorats o6 l'appui du d~l6gu6 n'est pas dvident, des difficult6s apparaissent. 

Problmes au niveau du syst6me de ]a gestion financi6re: Le syst~me de gestion
financi~re pr6vu par la nouvelle loi n'est appliqu6 nulle part et les responsables h l'6chelle des 
gouvemorats ne semblent pas savoir comment le mettre en application. L'attitude gdndrale est 
que la loi impose une proc6dure trop complexe pour des associations de communaut6s rurales 
qui manipulent des petites sommes d'argent. Un gouvernorat a fait un effort pour se conformer 
"ala loi. Cependant, cet effort a eu un impact n6gatif sur le programme de cr6ation des AIC qui 
par ailleurs est une r6ussite. Un autre gouvernorat a optd pour une proc6dure conforme A 
l'esprit mais pas au texte de la loi. Le troisi~me gouvernorat a laiss6 la gestion financire des 
AIC totalement entre les mains des associations elles-m6mes. Les probl mes sont h deux 
niveaux: premi~rement, 'on ne connalt pas clairement la mani~re d'appliquer la loi actuflle. 
Deuxi~mement, cette loi considire les sommes recouvrdes par les membres de ]a communautd 
comme de l'argent appartenant A l'Etat. Cette bureaucratisation des AIC mine le concept 
d'autonomie financi~re et va A l'encontre de l'id6e qui est de remettre les syst~mes d'eau aux 
mains des communaut6s. 

RECOMMANDATIONS 

Cette 6tude a mis en relief l'urgence d'entreprendre nombreuses des t:ches restantes du 
plan d'action, en particu!ier l'dtude cofit-avantage ou politique des prix, l'analyse institutionnelle 
et le programme de marketing social. Les recommandations suivantes s'inspirent directement des 
r6sultats de cette 6tude comparative: 

1. Matdriel d'informaticn. Le plan d'action que soutient I'USAID insiste sur la formation 
des formateurs t l'intention des prdsidents, des tr6soriers et des pompistes des AIC, mais il ne 
traite pas vraiment du type et niveau de conseiis en gdn6ral qu'il faudrait donner aux unit6s de 
soutien elles-m6mes pour leur montrer comment organiser des AIC. Le si~ge du Gdnie rural 
ATunis pourrait prdparer une documentation simple sur les taiches que doit accomplir une unit6 
de soutien pour cr~er des associations d'int6r6t collectif. I] pourrait 6galement organiser des 
ateliers pour ceux chargds de ce travail dans les gouvernorats. 

2. Unitd de formation, La formation est une partie importante de la crdation d'une AIC. 
Etant donn6 qu' l'6chelle des gouvernorats, les unit6s de soutien sont g6n6ralement mieux 
form6es dans le domaine technique que dans le domaine social, les responsables du GR ATunis 
pourraient envisager de constituer une dquipe mobile de foranateurs pour soutenir les unitds des 
gouvernorats. 
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Ces deux recommandations sont un moyen economique et efficace pour nettement 
renforcer les capacitds des unitds de soutien dans les gouvernorats qui sont en train de faire un 
travail pour lequel elles nont jamais W form6es. 

3. Soutien g6ndral du Gouvernement, Le G6nie rural doit continuer et intensifier son effort 
pour mettre en place un large soutien interministdriel pour le programme des AIC. En particulier, 
il lui faut obtenir la collaboration visible du gouvemeur et de ses dd1dgu6s. 

4. Rdglements de gestion financire. Pour le moins, le GR doit continuer Atravailler avec 
le Minist re des Finances et de la Planification 6conomique ainsi que le Minist~re de l'Intdrieur 
pour tenter de trouver un moyen souple d'appliquer la loi actuelle. Sans instructions claires dc 
Tunis, les gouvernorats peuvent opter pour l'interprdtation la plus 6troite de la r6glementation 
par souci de protection. En m~me temps, il est n6cessaire de s'orienter progressivement vers 
une rtglementation plus souple. 

5. L'Uducation sanitaire. Nous recommandons de continuer chaque fois que possible les 
activit6s pilotes et d'6tudier ces exp6riences en vue de les r6aliser Al'6chelle nationale dans le 
cadre du programme de promotion des AIC. Notons les activitds pilotes suivantes: initiatives 
concemant les animatrices communautaires A Kasserine, creation de groupements f6minins au 
sein des AIC A Kairouan et Kasserine et le fait de demander AI'AIC de jouer un r6le dans la 
distribution d'eau de Javel Ases membres. 
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1. INTRODUCTION
 

Cette Etude Comparative des Diffdrentes Approches de Crdation d'Associations d'lntdr t 
Collectif pour l'Eau Potable (AIC) en Tunisie est la premiere d'une sdrie de cinq dtudes 
empiriques qui font partie du Plan d'Action de la Strat6gie Nationale des Associations des 
Usagers de l'Eau Potable. L'objectif de cette 6tude comparative est d'examiner les expdriences 
rdcentes en Tunisie relatives la promotion des AIC en vue de tirer les legons pour un 
programme national de crdation d'AIC (voir ci-joint les termes de r6fdrence de l'dtude). 

L'hypoth~se de base de cette 6tude comparative est l'existence d'au moins deux approches 
diffdrentes utilisdes jusqu'A maintenant. Ces approches different du point de vue des ressources 
utilis6es dans la cr6ation des AIC, du style d'interaction avec les communaut6s et de l'orientation 
professionnelle des organisateurs des communaut6s. Dans le but de servir de base A 
l'dlaboration d'une stratdgie nationale, cette 6tude vise Ad6terminer dans quelle mesure ces 
diff6rences d'approches existent et quels sont les 616ments les plus efficices dans chacune de ces 
approches. En ddpit de l'hypoth~se que le gouvernorat de Kasserine et celui de Kairouan ont des 
approches diffdrentes, l'intention n'est pas de comparer le travail des deux gouvernorats dans un 
sens qui indique que l'un est meilleur que l'autre. Nous comparons des 6hlments au sein des 
deux programmes sans esprit de competition entre les deux. 

L'6quipe de travail se compose de trois personnes: Nicholas Hopkins est sociologue et 
professeur d'anthropologie A l'Universitd Amdricaine du Caire depuis 1974. 11 a fait des 
recherches en Tunisie depuis 1969 et a dt6 consultant Aplusieurs reprises pour le Projet des 
Institutions d'Eau Potable. 

Richard Huntington est un sociologue qui a travailI6 sur des projets d'eau potable et 
d'irrigation en Egypte, en Palestine et au Soudan. I1a enseign6 AHarvard et Princeton et est 
actuellement vice-prdsident du d6partement d'agriculture et des ressources naturelles de l'Institut 
International de Sciences et Technologies AWashington, D.C. 

Mohamed Salah Redjeb est un 6conomiste avec un Ph.D. de l'Universit6 de Stanford. 
I1est actuellement professeur d'6cononmie Al'Institut Sup6rieur de Gestion Tunis. I1a fait 
plusieurs consultations pour l'USAID/Tunis. 

L'&luipe a pass4 deux semaines Avisiter des gouvernorats de Kasserine, Kairouan et Le 
Kef. Durant ces visites, elle a interviewd des responsables et des techniciens dans les trois 
gouvernorats (voir liste ci-jointe des interview6s). L'6quipe a visit6 18 AIC dans 11 d6l6gations 
(voir liste ci-jointe des communautds visitdes). 
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2. TROIS EXPERIENCES: KASSERINE, KAIROUAN, LE KEF 

Pendant notre pdriode de travail, nous avons visitd des AIC et des bureaux de 
coordination des AIC dans les trois gouvernorats de Kasserine, de Kairouan, et du Kef. Nous 
avons parl itceux charges de la cr6ation et du suivi des associations, ainsi qu'aux responsables
des AIC et aux adherents individuels, les usagers de l'eau potable. A travers tout ce texte on 
trouvera des informations tirdes de ces visites. Ici on s'efforce de rdsumer les grandes lignes de 
nos informations. Toutefois, nous ne voulons pas laisser entendre l'id6e qu'il y a des "mod~les" 
globaux lids Al'un ou l'autre de ces gouvernorats, parmi lesquels ilfaut choisir. Chacun a suivi 
son chemin, et chacun a insistd peut 6tre davantage sur certains aspects que sur d'autres. Nous 
tenons Amettre toutes ces expdriences ensembles pour en tirer des legons valables pour ]a suite 
des AIC. 

Nous sommes en presence d'une experience tunisienne visant cr6er un cadre associatif 
pour ]a vie rurale, notamment partir du besoin commun de l'eau. Nous tenons f~liciter tous 
ceux qui ont particip6 ce travail dans les trois gouvernorats que nous avons visit6s. Ils ont fait 
une contribution notable au ddveloppement de la Tunisie et au bien-8tre des populations rurales. 

Cette section est descriptive, alors que la section suivante est davantage prescriptive, sinon 
prospective. 

2.1 L'organisation des associations 

Au niveau des associations elles-memes, iln'y a pas une tr~s grande difference, dans la 
mesure oh tout le monde s'oriente vers les m6mes lois et le statut-type de 1987. Gdndralement 
on trouve un prdsident, un trdsorier, parfois un secrdtaire, entour6s d'un conseil 
d'administration. Ce conseil, y compris les responsables, comprend de 3 A 9 membres. Parfois 
certains membres ou responsables son. absents, ayant dmigr6s depuis la constitution du conseil. 
Vraisemblablement le choix des responsables de IAIC ne reprdsente pas une dIection, dans la 
plupart des cas, mais une s6lection ob entrent des facteurs tels que le nombre de groupes sociaux 
(fractions de tribus, secteurs gdographiques, etc..), mais aussi une certaine n6gociation entre 
l'administration et la population. On nous a dit, dans un cas, qu'il s'agissait non pas d'une 
d1ection mais d'un choix, tandis que dans un autre cas, les usagers avaient pris soin avant la 
rdunion pr6vue pour les d1ections de se rdunir au prdalable pour arr6ter leur choix, ils ont 
ensuite prdsent6 les cadres comme un fait accompli. Le niveau de "d6mocratie" locale ne 
semble pas refldter des philosophies diffdrentes d'un gouvernorat Al'autre. Selon le cas on peut 
trouver de vdritables 6lections ainsi que des ing6rences, ou du moins, des vellditds d'ingdrence, 
de la part de l'administration. 

2.2 Differences organisationnelles lies aux facteurs techniques et g6ologiques 

Les diff6rences organisationnelles entre les institutions sont davantage li6es Ala structure 
physique du syst~me d'eau et A la structure gdologique qu'A la stratdgie utilisde pour crder 
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l'association d'intdrt collectif. Par exemple, ily a des cas ob ily a de grandes extensions, 
avec des conduites de 20 ou 30 km et plusieurs points d'eau, tandis que dans d'autres cas, iln'y 
Aqu'un seul point d'eau, parfois un forage, parfois un puits de surface de 10 m. Les AIC, en 
consdquence, sont soit assez simples soit assez complexes. En g6ndral, les syst~mes Aiplusieurs 
points d'eau ont une association "fdd6rative" d'une fagon ou d'une autre -- soit plusieurs 
associations lies entre elles, soit une association avec des antennes autour de chaque point 
d'eau. I1existe aussi des points d'eau publics autour des puits de surface et surtout alimentds par 
des sources, ob souvent on n'a pas encore cr66 d'AIC car, n'dtant pas motoris6s, il n'y a pas 
de d6penses pour le carburant ou les frais d'entretien. 

Un autre facteur important concerne l'existence d'autres points d'eau. I1y a lieu de se 
poser la question, Apartir de l'exemple du Kef, comment les AIC fonctionnent-elles dans les cas 
oii la plus grande partie de la population s'alimente en eau A partir de sources priv6es. 
L'existence d'une eau priv6e Aproximit6 peut rendre difficile la collecte des cotisations de la 
part des usagers des points d'eau publics. 

En effet, il y a souvent une 6conomie locale de l'eau. Les usagers prennent l'eau A 
diff6rents points d'eau pour les diff6rents besoins (boisson, blanchisserie, abreuvage des 
animaux, etc..). I1peut aussi exister un march6 pour l'eau, selon les coots de l'eau prise A 
chaque point. Les usagers, du moins dans le centre, sont assez sensibles aux coots de l'eau, et 
peuvent bien se d6placer pour chercher une eau moins chore. 

2.3 La creation des associations 

On a commencd Acr6er des AIC dans les deux gouvemorats de Kairouan et de Kasserine 
sensiblement A la m~me dpoque, vers 1984-1985. Donc dans les deux cas ce que 1'on voit 
aujourd'hui est le r~sultat de plusieurs anndes de travail ardu. Les chemins n'ont pas W les 
m~mes, mais ce que l'on constate aujourd'hui c'est ce que les deux cas ont plut6t tendance A 
converger, on plus exactement, le cas de Kairouan a tendance As'aligner sur celui de Kasserine. 
Dans le cas de Kasserine, on avait commenc6 avec un seul homme, le consultant tunisien M. 
Mohsen Turki, tandis qu'A Kairouan c'est aussi un seul homme, M. Moncef Hajji, qui a pris en 
charge la creation des AIC jusqu'A une date assez r6cente. 

A Kasserine, l'unit6 d'autogestion a &6 cr~e en 1987; elle est form6e surtout de cadres 
qui ont une formation soit de sociologues, soit d'assistants sociaux. Cette unit6 a coopdrd avec 
notamment des cadres de l'ducation sanitaire, dans le cadre de "l'6quipe r6gionale de 
l'&ucation sanitaire", mais aussi avec des 616ments de l'ducation nationale et des affaires 
sociales. C'est ainsi qu'A Kasserine, ds le d6part, on a insist6 sur le c6td social. A Kairouan, 
la plupart des associations ont dtd crddes par le responsable, ingdnieur adjoint au CRDA, et ce 
n'est que r~cemment qu'on a pris la d6cision d'61argir ]a cellule A4 membres, les nouveaux 
membres dtant choisis parmi les cadres du CRDA 1,Kairouan (ceci a peut-6tre W possible 
grace .la fusion de l'Omivak et du CRDA ily a quelques mois). 
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Si on veut rdsumer peut tre abusivement la situation, on dira qu' Kairouan, il y avaitk l'origine un homme ddvoud qui a pu faire un travail tr~s valable en se concentrant sur lesaspects financiers et techniques, et ce dans environ la moitid du gouvernorat, tandis qu' tKasserine on a mis sur pied depuis 1987 toute une &luipe qui a travaill6 avec achamement sur une gamme plus vaste de probl~mes, y compris l'6ducation sanitaire et le ddveloppement
communautaire, et t l'dchelle de tout le gouvemorat. 

Le nombre des associations dans chaque gouvernorat ne peut pas Wtre citd avec pr6cision,
dtant donnd qu'il y a des distinctions entre associations pour l'eau potable seulement, d'autresmixtes potable-irrigation, et dtant donnd que certaines associations existent sans tre 1dgalis6es.D'une faqon approximative, on pew dire qu'il y a une centaine d'associations d'eau potable dansle gouvemorat de Kasserine, vers 160 dans le gouvernorat de Kairouan, et 35 dans le gouvernorat
du Kef. Toutes ces associations se r6ferent Aides points d'eau motorisds. Au Kef il s'agit surtout(sauf un cas) de puits de surface motorisds. Dans les deux autres gouvernorats, la plupart desassociations g~rent des points d'eau fournis par des forages, mais certaines sont alirent6es pardes branchements sur ]a SONEDE, ou par des puits de surface. En g6ndral, les sources et puits 
non motorisds ne donnent pas lieu i des associations. 

2.4 Approches 

A Kasserine on s'est d'abord intdress6 au ddveloppement communautaire. Les agents del'dtat qui sont en contact avec les AIC sont typiquement des assistants sociaux, ddtach6s auMinist~re de I'Agriculture ou engagds par lui. En dehors de ]a gestion du point d'eau proprementdite, ils ont essay6 d'dveiller une conscience communautaire, en associant A I'AIC d'autresactivit6s, parfois pour avancer le d6veloppement dconomique de la zone (conversion dans unsyst~me mixte potable/irrigation), parfois pour assurer que l'eau potable favorise finalement ]a
sant6 de Ia population. 

C'est ainsi qu'on a entam6 l'expdrience des "animatrices de base" pour favoriserl'6ducation sanitaire. A Kasserine il y avait finalement 36 animatrices r6parties dans 8d61dgations diff6rentes, et on peut estimer que les cadres de l'unit6 d'autogestion ont pass6jusqu' 20% de leur temps s'occuper des questions d'6ducation sanitaire et d'assainissement.
A Kasserine aussi on cr6e des "petits projets". On a recherchd un r6le pour les femmes dans iavie de I'AIC, notamment en ce qui concerne la santd, mais aussi en commenqant des projets
dconomiques (jardins, petit 6levage). 

A Kairouan, on a insist6 d'abord sur la sant6 financi~re des associations, donc on atrouvd les moyens de collecter de l'argent aupr~s de la majoritd des usagers dans les d61dgationsles plus vis6es. Mais actuellement on profite des exp6riences de Kasserine dans le domainesocial. Les associations sont alors b6ndficiaires vis-A-vis des frais courants du point d'eau.semble qu'on esp~re persuader AKasserine, et qu'il y a une certaine prise en main AKairouan. 
I1 

Le Kef peut reprdsenter le cas d'un gouvernorat oii on vient de commencer le travail. On aconstitu6 plusieurs associations, mais on ne fait que commencer Afaire face aux probl~mes,notamnent le probl~me de ]a cotisation et de la sant6 financi~re de I'AIC. Etant donnd qu'on 
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demande aux gens de payer l'eau alors que jusqu'h pr6sent ils en puisaient gratuitement, on 

peut comprendre les probl~mes. 

2.5 Finances et Budget 

Financi~rement, Kasserine on essaie de respecter la loi, mais il faut constater que
jusqu'A maintenant le syst~me n'est pas en place, car les r6gisseurs et les sous-r~gisseurs prdvus 
par la loi n'ont pas encore 6t nomm6s. A Kairouan avec le soutien du gouverneur et de certains 
d6gu6s, on a trouv6 une solution particulire. Certains d616gu6s ont dAsign6 un cadre dans 
leur bureau comme "sous-r6gisseur", mais celui-ci souvent ne sait que faire de l'argent. C'est 
un syst~me qui fonctionne pour le moment, mais qui reste Al'dcart de la 16galitd. Au Kef on 
est entre les deux: on veut suivre la loi, mais on ne sait pas comment le faire. 

I1est difficile de dire dans un cas comme dans l'autre qu'il s'agit vraiment d'une
"autonomie financi~re". A Kasserine on trouve dans certains cas une autonomie de fait, mais 
c'est provisoire en attendant la nomination des r6gisseurs. A Kairouan on trouve parfois une 
autonomie de fait, parce les responsables de l'administration ont accept6 un syst~me qui n'est 
pas en accord avec la loi, bien que pr6sentant certains avantages pratiques. Mais surtout, l'idde 
d'une "autonomie financi~re" n'a de sens que s'il y a un fonds de rdserve disponible pour 
permettre des choix entre diffdrentes possibilit6s. 

L'autonomie financi~re ne joue pas non plus en ce qui concerne les cotisations. En 
gdn6ral, nous avons l'impression que les cotisations sont fix6es ou impos6es par les agents de 
l'6tat, g6n~ralement 1 dinar par m6nage. II y a quand mme une certaine libert6 de choix en 
ce qui concerne les prix des citernes (petites et grandes), ou les prix s'dtablissent dans une 
fourchette. Dans un cas au Kef on nous a expliqu6 que I'AIC a ddcid6 d'accorder aux adh6rents 
deux petites citenies par semaine, alors que le d&6gu6 leur a suggdr6 de les limiter une seule. 

2.6 Cotisations et tarifs 

C'est la fiert6 de Kairouan que toutes les associations sont b6n6ficiaires, alors qu'i
Kasserine seulement environ 61 % 6taient b6n6ficiaires en 1989, et au Kef dans la majoritd 
des cas elles sont d6ficitaires. A quoi cela est dM? Nous ne pouvons pas actuellement donner une 
r~ponse h cette question. Voici quelques hypotheses, quand mme: 

(1) AKairouan on a insist6, avec tout le poids de l'administration (menace de col&e du 
d616gud en cas de rion-paiement), .andis qu'A Kasserine on a plut6t essayd de persuader, 

(2) AKasserine, plusieurs associations ont gagn6 l'argent dont ils avaient besoin en faisant 
payer les citernes, donc on n'a pas insist6 pour que les petits usagers payent leurs 
cotisations. 

(3) I1 se peut qu'A Kasserine il y ait davantage de syst~mes cofteux mais avec une 
population rdduite, d'oj des difficult6s de paiement. 
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(4)11 y va peut-6tre de l'attitude envers les subventions, certains responsables Kasserine 
restant convaincus que les subventions sont ndcessaires, peut-6tre souhaitables. Toutefois, 
d'apr~s la loi, les cotisations sont "exigibles". (Partout on est pr~t h faire des exceptions 
pour les m6nages vraiment d6munis.) Mais pour r6aliser cela, il faudrait soit la force de 
l'dtat, soit la force de l'opinion publique. 

Ce qu'on peut constater, dans les deux cas, c'est que les probl~mes les plus importants 
se posent quand il y a un litige entre deux groupes d'usagers; dans ces cas, nous entendons 
souvent que l'un ou l'autre, sinon les deux, refusent de payer sous pr6texte que l'autre groupe
tire des avantages suppl6mentaires du point d'eau. On doit accepter ici que c'est par la r6solution 
du litige qu'on va r6soudre le probl~me des cotisations, il faudrait donc plut6t un m6diateur que
la force. (Au Kef on a vu un autre cas, oii toute la communaut6 semble trop pauvre pour payer
des cotisations, dtant donnd que les hommes sont souvent ch6meurs quand ils ne sont pas des 
ouvriers agricoles mal pay6s.) D'une faqon g6ndrale, on peut dire qu'il est plus facile de cr6er 
une AIC valable quand on implante un nouveau syst~me ou quand on amdliore un syst~me 
existant. 

2.7 Liaisons 

Les associations dans les diffdrents gouvernorats sont lides aux diff6rentes instances de 
l'administration. Cela commence par les liens avec le CRDA, en principe avec l'arrondissement 
GR. Souvent il y a des rapports avec le PDR de chaqte gouvernorat, dont le budget est assez 
souple pour permettre de faire face aux impr6vus. Mais il faut surtout souligner le r6le 
incontournable du dd1dgud. Certains d6.gu6s soutiennent chaleureusement les AIC, qui alors 
fonctionnent tr~s bien. D'autres sont plus r6ticents. On le comprend g6ndralement tr~s bien, 
mais il y a lieu de signaler ce r6le essentiel. 

II y a lieu de parler des rapports entre cadres de I'administration d'une part, et les 
adh6rents des associations d'autre part, qui sont les m6mes partout. Ces rapports s'articulent 
autour de la notion que l'administration "fait quelque chose" pour les citoyens, qui doivent les 
en remercier. C'est un point de vue qui a fait beaucoup pour motiver les cadres As'int6resse 
de pros A la soci6t6 rurale, et pour activer leur d6vouement. Mais en meme temps il est h la 
base d'un certain paternalisme administratif 1M oji on souhai:erait voir plut6t une prise de 
conscience autonome de la part des citoyens. Comment susciter alors cette prise de conscience? 
Il faut davantage respecter l'avis des citoyens, se mettre Aleur 6coute. 

Le probl~me c'est de savoir comment encadrer sans dtouffer. 

Partout les responsables des associations, et peut-ftre leurs membres, sont insdrds dans 
la bureaucratie. Cela se voit quand on observe les presidents, tr~soriers, et pompistes avec leurs 
carnets, et quand on constate Jes rapports entre eux et les reprdsentants de l'administration. 
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2.8 Coherence de la structure d'appui 

I1 y a une autre difference assez sensible entre les deux cas: AKairouan les structures 
sont assez unifides et on a l'impression que toute l'administration, A commencer par le 
gouvemeur, appuie l'id6e des AIC. A Kasserine on constate un partage des responsabilites, tr~s 
sensible en ce qui concerne la maintenance et la r6paration, visible aussi en ce qui concerne les 
rapports entre unit6 d'autogestion et ducation sanitaire, perceptible aussi parce que 'on sent 
moins d'inter& pour les AIC au niveau de l'administration (gouverneurs et dl61gu6s). Ce n'est 
peut 8tre pas par principe, mais nous nous en sommes quand m~me rendu compte. La situation 
AKasserine est Ala fois plus complexe et difficile Aarticuler. 
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3. 	 STRUCTURE ET DYNAMIQUE DES ASSOCIATIONS D'INTERET COLLECTIF 
EN TUNISIE, 1990 

Nous concevons que la meilleure fagon de g~rer les points d'eau publics isolds c'est 
1'autogestion par la population des usagers. Dans la mesure ob ces usagers prennent en charge 
le point d'eau, ils en veilleront i la bonne marche, que cela soit du point de vue technique, 
sanitaire, ou financier. Cela emp~chera les fuites et les casses, donc le syst~me durera plus 
longtemps. Si les usagers se responsabilisent du point d'eau, notammern en contribuant de 
l'argent pour assurer son fonctionnement, ce syst~me deviendra le leur. 

Dans le present chapitre, nous essayons d'indiquer certaines considdrations sur une AIC 
module. Nous toucherons Ason contexte, son r6le, et ses responsabilitds. 

3.1 	 La variabilitd entre les regions impose la so-iplesse 

Etant donnd que les conditions socio-dconomiques ne sont pas les m~mes partout en 
Tunisie, ilfaut une certaine souplesse A la fois dans la constitution des '.IC et dans leur cadre 
institutionnel. Par exemple, on peut constater que les zones rurales de Kasserine et de Kairouan 
sont marqudes par I'existence du syst~me "tribal", d'o6 un certain dgalitarisme. Plus au Nord, 
on trouve par contre les grands propri6taires terriens face aux ouvriers agricoles souvent sans 
terre. L'insertion des AIC dans leur contexte social va donc diffdrer selon ces circonstances. 
Entre autre, il se peut que les gens n'aient pas les mmes possibilit6s de paiement dans les deux 
cas. (11 faut pr6sumer dans tous les cas qu'au moins une partie de l'argent disponible dar.- les 
zones rurales peut bien venir soit des travailleurs dmigrds, soit du commerce, soit d'une fagor 
g6n6rale des activit6s non-agricoles.) 

Quand on installe une AIC ilfaut prendre en consid6ration les conditions dconomiques 
et sociales du site. II faut en effet distinguer les cas ob la socidtd locale est empreinte de 
tribalisme des cas ob il s'agit plut6t de classes sociales. Comment les m6nages sont-ils li6s entre 
eux? D'autre part, on doit noter les conditions de l'agriculture, son niveau de r6ussite, ainsi que 
le r61e de l'd1evage et des p6rimitres irriguds. Parfois, )a population a d'autres sources de 
revenu, par exemple le commerce, le transport, ou les travailleurs A I'6tranger. Le r6le des 
femmes, et donc des hommes, n'est pas partout le m6me. Le point d'eau est-1i pros d'une dcole 
et d'un 	dispensaire? I1y a tout un programme social Anoter. 

II y a d'autres facteurs. Si les points d'eau publics sont tr~s nombreux dans une r6gion, 
i!serait peut-6tre difficile de faire payer les adhdrents des AIC, une eau gratuite existante Ac6te. 
Il faudrait alors que I'AIC offre quelque chose d'autre A ses adhdrents, en mme temps que
l'eau. Dans d'autres zones, il peut avoir des prdf6rences de goilt, etc. par exemple, on peut 
prdfdrer I'eau de pluie, r6coltde dans les citernes souterraines, pour boire. Chacune de ces 
circonstances exige une tactique diffc.rente pour arriver au but g~ndral. 
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3.2 Oir et quand est-ce qu'il faut cr6er une AIC? 

(a) •On tend actuellement i les crder pour tous les points d'eau publics, surtout 1 ou 
ils sont motorisds, donc avec des frais courants qu'il faut essayer de couvrir par des 
cotisations. Ce n'est pas dvident qu'on doit se tenir i cette definition: ily a des points
d'eau publics non-motorisds, .cndIcs sources, et pour une gestion rationnelle de l'eau on 
doit aussi prendre en consid6ration les points d'eau privds. 

(b) - Dans les zones ob on crde un nouveau point d'eau, ou bien oii un ancien syst~me 
est amdlior6, IAIC doit tre crd6e aussit6t que possible, pour permettre aux rrembres 
d'intervenir sur le caractbre des construction, s'il faut avoir une borne fontaine, une 
potence, u-ie plate-forme de lavage, un abreuvoir, etc., et ob est-ce qu'iI faut les situer, 
aussi bien que sur Ia structure mme de l'association (qui en sont les membres?). On 
constate en effet souvent des ddboires parce que la population n'a pas 6t6 consultde de 
fagon ad6quate avant d'entamer les forages et surtout des constructions civiles. Si Ia 
populkation n'est pas satisfaite de ces constructions, elle peut rdagir d'une fagon contraire 

a logique du projet. 

(c) - On constate dans certaines zones que Ia population crde des AIC pour exercer une 
pression sur l'Etat en faveur d'un point d'eau chez eux. 

3.3 Responsabilitds et composition du Conseil d'administration de rAIC 

L'AIC doit reprdsenter Ia population des usagers. Gdndralement on congoit donc que
chaque groupe (fraction de tribu, "douar" ou hameau, famille 6tendue) dans ]a population soit 
reprdsent6 au sein du Conseil d'administration. On trouve dans chaque AIC un pr6sident, prdvu 
par Ia loi, mais aussi un tr6sorier et souvent un secrdtaire. C'est utile d'avoir au moins un 
president et un trdsorier, pour partager les tAches et pour se supplder l'un l'autre. En principe,
le Conseil et les responsables sont dlus, mais il s'agit souvent d'un choix plut6t que d'une 
6lection avec plusieurs candidats. En principe, le Conseil d'administration est dlu par 
l'assembl e gdndrale, et 6lit Ason tour le president. 

Dans nos visites dans les trois gouvernorats on a vu plusieurs types de prdsidents et de 
tr6soriers. Parfois, on a choisi des jeunes, quelquefois des instituteurs ou autres cadres de l'Etat. 
Parfois, on trouve des notables ruraux, qui ont quelquefois l'expdrience de travailler dans le 
cadre du parti (PSD ou RCD). C'est Achaque AIC de faire son choix, en fonction des besoins 
et des personnalitds disponibles. Nous ne sommes pas en mesure dejuger d'une fagon gdn6rale
s'il faut prdfdrer l'une ou l'autre solution. Toutefois, dtant donn6 les exigences bureaucratiques,
ils doivent 6tre lettrds, et avoir l'habitude de travailler avec les techniciens et autres cadres de 
I'Etat. 

On verra dans nos notes sur Ia constitution d'un bureau d'appui aux AIC que ce bureau 
devra s'occuper de Ia.formation continue des zesponsables des AIC. 
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L'AIC peut engager ses employes, et devrait les payer elle-m~me. Dans certains syst~mes
complexes, les AIC paient ddj les gardiens supplmentaires, en dehors du pompiste payd par
l'Etat. I1est prdvu que les AIC prennent en charge m6me le pompiste. L'AIC pourrait
dventuellement avoir d'autres employds, par exemple, 1'animatrice de base peut 8tre la charge 
de 'AIC. 

L'AIC aura des recettes et des d6penses diverses; ils'agit donc d'assurer au maximum 
son autonomie financi re. I1nous semble qu'il faut un contr6le finaicier ("une gestion
comptable") sur les AIC, mais qu'i faut l'alldger dans la mesure du possible. Chaque AIC doit 
pouvoir ouvrir un compte postal, et rendre compte de ses finances tous les trois mois (par
exemple) au rdgisseur nommd par 'administration. Ce r6le du r6gisseur est tr~s important non 
seulement pour rassurer 'administration, pour que la gestion financi~re se passe de fagon
convenable, mais aussi pour donner confiance aux membres que "leur" argent est g6r6
honn6tement. Le Conseil d'administration peut utiliser les recettes directement pour r6gler ses 
frais, l'excdent sera vers6 dans le compte postal. La comptabilit6 doit se faire selon un syst~me
simple et clair. L'AIC sera donc sous la tutelle du gouverneur en ce qui concerne Ia comptabilitA, 
comme prdvu par le texte de la loi. 

On peut esp6rer que l'AIC disposera du droit de d6petiser son argent selon le budget
approuv6 par le gouverneur. Si toutefois cela pose des probl~mes, alors les AIC pourraient
s'arranger pour n'avoir pas d'excddent (c'est-A-dire en recouvrant juste les sommes dont elles 
ont besoin). 

L'AIC aura A s'occuper de l'6ducation sanitaire et de l'assainissement. Les probl mes 
de sant6 li6s h l'eau comprennent les diarrhdes, les maladies de ]a peau et des yeux. A 
Kasserine, en 1989, ily avait m~me des foyers de typhoide. L'AIC doit aussi s'occuper de ]a
propretd du site du point d'eau, souvent sali par les tnimaux sinon par le gaspillage humain. De 
m~me, I'AIC doit coop6rer avec les responsables de l'ducation sanitaire pour assurer que les 
consignes soient diffus6es parmi tous les 616ments de 'association. On pourra toucher les enfants 
A travers 1'6cole, les hommes peut-8tre Atravers l'association, ou A travers d'autres instances 
politiques (cellule du parti), mais ilfaut aussi trouver un moyen de communiquer avec les femmes 
dans leurs foyers. 

3.4 Les tarifs de l'eau: dimensions sociales 

Les plus importantes recettes seront sans doute les cotisations et l'argent pays par les 
propridtaires de citernes. En plus, il faut compter les subventions. 

(a) - Comment faire payer les cotisations? A la longue, la persuasion se rdvle plus
efficace que la contrainte, ne serait-ce que parce qu'on cessera de payer une fois la 
contrainte disparue. Toutefois, pour utiliser la contrainte, il va falloir que la communautd 
d'usagers puisse persuader ses propres adherents si ceux-ci refusent de cotiser. Pour le 
moment, on semble bloqud entre la contrainte extdrieure et le volontariat. I!faut qu'on 
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accepte le principe qu'il n'y a pas d'eau sans paiement (sauf pour certains m6nages 
vraiment n~cessiteux), et que la discipline vienne de l'intdrieur. 

(b) - On doit distinguer entre l'eau utilisde des fins dconomiques (abreuvage des 
animaux, arrosage des arbres, irrigation) d'une part, et i'eau utilisde pour subvenir aux 
besoins domestiques (boisson, cuisine, blanchisserie, etc.) d'autre part. Ds qu'il s'agit
de l'eau prise pour des buts dconomiques, il faut que l'usager en paie au moins le coot 
rdel. Donc si subvention il y aura, il faudrait que cela soit pr6vu uniquement dans les 
cas ou le coot r6el de l'eau domestique d6passe les capacit6s de la population desservie. 

(c) - Selon le texte de la loi, les AIC peuvent recevoir les subventions de l'Etat, mais il 
faut que ces subventions soient comptabilis~es. Pour le moment, la plupart sinon la 
totalit6 des subventions sont donndes en esp~ces et ne sont pas comptabilis6es. On doit 
trouver un moyen efficace et &juitable de faire des subventions, pou: encourager ceux 
qui en ont besoin sans aider ceux qui n'en ont pas, le tout 6tant d'6viter de subventionner 
les coots d'exploitation de l'eau domestique. 

(d) - II faut rappeler que la loi autorise les AIC emprunter de l'argent. 

(Dans certaines zones rurales pauvres aux Etats-Unis, par exemple le Nouveau Mexique 
quc certains cadres tunisiens ont visit6es, I'Etat encourage les communautds rurales s'dquiper 
avec des syst~mes d'eau potable, par un m6lange de dons et de pr~ts. Le pourcentage de dons 
et de pr6ts est fix6 en fonction des ressources de la communaut6. L'association est par la suite 
responsable du rerboursement du pr6t. Les usagers doivent donc cotiser non seulement pour
couvrir les frais d'exploitation mais aussi pour rembourser les prts. Certains de ces syst~mes 
ont moins que 50 usagers. Pourtant l'eau est parfois moins ch~re qu'en ville.) 

3.5 Les d .penses 

(a) - L'AIC s'occupera des frais du carburant, de lubrifiant, etc., pour la marche du 
moteur, les d~penses quotidiennes. 

(b) - L'AIC devra se charger de veiller sur les r6parations et le maintenance de son 
6luipement. Elle doit d'abord essayer d'assurer la reparation elle-m~me, soit par un 
m6canicien membre de I'AIC, soit par le pompiste, soit 6ventuellement par un 
m~canicien ext~rieur. Si la tAche d~passe les moyens de I'AIC, elle aura la responsabilit6 
de contacter les autoritds, et de faire le suivi, c'est-A-dire de rester en contact avec ceux 
qui font la reparation. IIfaut avouer que la distinction entre petites et grandes r6parations,
responsabilit6 de la communaut6 ou de l'Itat, West pas tr s claire dans la pratique.
Faut-il fixer une somme (on cite 100 dinars) ou laisser la distinction h une certaine 
n~gociation entre responsables de I'AIC et cadres de I'Etat? Les associations 
cornprendront peut-6tre que ce qu'elles font elles-m6mes est mieux fait, sans les d61ais, 
les d6placements, et les tracasseries administratives. 
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(c) - Comme on a vu, 'AIC pourra se charger de. salaires du pompiste, des gardiens
6ventuels, peut-etre de l'"animatrice de base". 

(d) - L'AIC pourra dventuellement faire des pr ts pour encourager l'utilisation rationnelle 
de l'eau, par exemple, aux gens qui ddsirent amdliorer leurs citernes domestiques, pour
maintenir la propret6 de l'eau, ou bien pour construire ou d6velopper les points d'eau 
(creation d'une autre borne fontaine, etc.) 

(e) - Parmi les am6liorations possibles du syst~me d'eau, on nous a souvent parl6 cette 
annie des branchements i domicile. Ce n'est pas pour demain, mais il faut souligner que
I'AIC pourra mettre cette question sur son ordre du jour. 

3.6 Eau potable et eau d'irrigation 

On pourrait considrer les AIC comme autant d'exp6riences "naturelles", dans le cadre 
desquelles on tracer pressions volont6s en d'unepeut les et locales faveur combinaison 
particuli~re d'irrigation et de l'eau domestique. Toutefois, il faut concevoir un contr6le extdrieur 
dans les cas ou une poign6e de personnes semblent s'accaparer d'un monopole de l'eau, en d~pitde l'intdr&t g~ndral. 

Le problime de la combinaison de l'eau domestique et l'eau d'irrigation se pose d~s le 
forage du puits. Les voisins se mettent tout de suite imaginer qu'ils vont pouvoir irriguer. La 
tentation s'agrandit si le debit du forage est plus important que les besoins en eau domestique.
On constate alors plusieurs solutions possibles. 

(a) Quelquefois l'eau est emportde dans les citernes pour arroser les arbres ou abreuver 
les troupeaux. C'est plus ou moins acceptd dans la mesure ou l'individu paie l'eau. 

(b) Parfois les voisins imm6diats du site (du rdservoir et de Ia borne fontaine) profitent
de leur proximit6 pour faire des canaux; c'est plut6t rare, et ga se fait g~ndralement avec 
l'accord du Conseil de 1'association (Mazfeg Echams, Sbeitla, Kasserine). 

(c) Dans certains cas la population avec l'autorisation de l'administration (mais de qui?)
essaie de crier un petit p6rimtre irrigu6, comme nous l'avons vu Qsar Lemsa 
(Ousseltia, Kairouan) ou i Ouled Hmed (Feriana, Kasserine). 

(d) Parfois le forage est prdvu d~s l'origine pour les deux, comme AFarazai (Kairouan 
Sud) ou AHenchir Matar (Kalaa Khasba, Le Kef); c'est-A-dire que ce sont les besoins de 
l'irrigation qui l'emportent sur l'utilisation de l'eau domestique. 

Chacune de ces solutions comporte aussi des problmes. Mais en g~n6ral la cr6ation 
d'une nouvelle richesse attise la volont6 de mainmise sur cette richesse Ades fins individuelles,
d'ob une question de justice sociale. Une richesse (l'eau domestique) cr e Al'intention d'une 
population peut-elle 8tre monopolis~e par quelques individus fortunds? Mais d'autre part peut-on 

16
 



refuser aux gens d'utiliser une ressource (l'eau) qui va certes les enrichir mais qui va aussi 
brndficier au pays tout entier? 

Partager l'eau Ades fins domestiques est donc finalement beaucoup plus facile que de 
partager cette eau entre un groupe plus r~duit d'irriguants, surtout si tous les usagers de l'eau 
domestique n'ont pas la m~me chance de devenir irriguant. I faut dviter que ]a concurrence pour 
une eau d'irrigation fasse du mal l'AIC consacrde l'eau potable. 

3.7 Questions de justice sociale 

En grndral on peut supposer que les AIC sont crres dans les zones out iln'y a pas
beaucoup d'indgalit~s dconomiques parmi ]a population. Ds que les adhrrents d'une association 
font preuve de beaucoup de differences de richesse ou de pouvoir politique, la situation 
l'intrrieur de l'association changera. I1sera plus difficile d'accepter que I'AIC est vraiment la 
proprirt6 commune, en quelque sorte, de ses membres. De meme, d~s qu'un nouveau point
d'eau donne la possibilit6 d'irriguer (Acertains) ou d'abreuver les troupeaux -- une utilisation 
productive -- ilpeut crder des indgalitds nouvelles. 

3.8 Les litiges 

LA oi l'eau est une ressource rare qui exige une gestion collective (ob chaque m6nage 
ne saurait avoir un point d'eau inddpendant), on doit prdvoir des litiges. II peut y avoir des 
conflits entre "tribus" rivales, entre families, entre une zone gdographique et une autre. On 
constate en effet qu'il y a des jalousies si le point d'eau est trop proche de la communautd 
voisine, on a alors tendance Acroire que "les autres" b~n~ficient davantage de cette eau alors 
que tout le monde paye la m~me cotisation. Parfois il y a des conflits autour de l"itilisation de 
l'eau, entre, par exemple les usagers domestiques et les irriguants. L'AIC doit veiller Alimiter 
et Ardsoudre ces litiges. II y a en effet des mrthodes traditionnelles pour le faire, et I'AIC est 
mieux placfe que n'importe qui pour savoir de quoi il s'agit. Ndanmoins, et toujours dans le 
cadre de I'AIC, on doit envisager de temps A autre un rrle pour des agents de l'Etat (en
l'occurrence, les membres de l'Unit6 d'Autogestion), surtout s'ils sont form~s dans les 
techniques modernes de rdsolution des litiges par ]a n~gociation. 

3.9 Les AIC et les activitds g~ndratrices de revenus 

Les associations pourraient devenir des petites entreprises collectives. Par exemple, elles 
peuvent acheter des trazteurs et des citemes pour approvisionner en eau certaines communautds 
limitrophes, ou mrme certains membres de leur propre communaut6. Elles peuvent aussi servir 
de noyaux de drveloppement d'une fagon g6ndrale, une fois acquises la confiance et l'habitude 
du travail en commun. Nous avons constatd quelques petits pas en ce sens (charges de batteries,
douches payantes, jardins familiaux, poulaillers, etc.). 
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3.10 Liaisons des AIC 

Avec qui les AIC auront-elles traiter? Du point de vue de l'Etat, les AIC sont rattachdes 
au Gdnie rural du Ministare de l'Agriculture. Si on crde un bureau d'appui dans le cadre de 
chaque arrondissement du GR, ce serait un point de contact tout indiqu6 pour les AIC. Ce bureau 
servira A la fois pour les besoins de l'administration gdn&ral, pour les r6parations, pour
conseiller les AIC sur leurs structures internes et leurs rapports avec les diffdrentes instances de 
I'Etat, et pour la formation. 

Mais IAIC doit aussi faire partie des structures administratives actuelles de la Tunisie 
rurale. I1faut souligner surtout le r6Ie du ddlfgud, et celui de l'omda. 11 y a donc un autre canal 
de communication h travers le d#ldgud. Au lieu de choisir entre les deux, il faut les utiliFer 
sciemment tous les deux. 

Le m~me texte de loi qui autorise les AIC a aussi cr6 le "Groupement d'Int6r~t 
hydraulique" au niveau du gouvernorat, et dont le president est le gouverneur. Le "GIH" en 
principe doitjouer un r6le tr s important; pourtant nous avons eu l'impression qu'il ne se r6unit 
pas assez souvent, et ce n'est pas stir qu'il comprenne tous les membres pr6vus par le texte 
(d6cret 87-1262 du 27 octobre 1987, JOT #78 du 6 novembre 1987, p. 1397), et notamment les 
7 reprdsentants des AIC. 
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4. 	 APPUI ADMINISTRATIF AUX ASSOCIATIONS D'INTERET COLLECTIF DE 
L'EAU POTABLE (AIC) 

II y a une idde fausse que le programme de creation d'associations des usagers de l'eau 
potable (AIC - association d'intdrt collectif) A travers la Tunisie implique le d6sengagement 
du Gouvemement de l'activitd d'approvisionnement des communaut6s rurales en eau. L'iddal 
est de considdrer le programme de crdation des AIC comme un partenariat entre la communaut6 
et 1'administration dans lequel chaque partie prend en charge les taches qu'elle peut assurer d'une 
fagon plus efficace. C'est un partenariat dans lequel les deux parties continuent Acollaborer en 
vue d'am~liorer et de maintenir le service au profit de la communaut6 et en m~me temps rdduire 
le fardeau budgdtaire de l'administration. 

Ce partenariat n~cessite des deux c6tds F'adoption de nouvelles attitudes et la volont6 de 
travailler ensemble dans un programme en constante 6volution. Les citoyens des zones rurales 
doivent 6tre convaincus que le fait d'assumer cette responsabilit6 est dans leur propre intdr~t, 
que ce n'est pas juste une taxe suppldmentaire qu'on leur fait payer pour ce qui dtait auparavant 
A la charge du Gouvemement. D'un autre c6t6, les ingdnieurs doivent 6tre convaincus que 
certaines tfiches peuvent 8tre faites par des "amateurs", et que leur travail serait plus facile s'ils 
peuvent se libdrer des petites r6parations. II est aussi ndcessaire de convaincre les autoritds que 
cette nouvelle responsabilitd au niveau de la communaut6 ne met pas en cause le contr6le du 
Gouvemement en g6ndral ou 'autorit6 des responsables rdgionaux. 

Ce partenariat commence avec ]a tAche de cr6ation des AIC, se poursuit avec celle 
d'assistance A ces AIC pour surmonter les probl~mes de gestion et continuera A 6voluer A 
mesure que ces institutions montreront plus de capacit6 et de cr~ativit6 dans leur responsabilit6 
de ddveloppement communautaire. 

4.1 	 Crdation des AIC 

La cr6ation initiale des AIC est une tfiche difficile qui demande beaucoup de temps et qui 
ndcessite une petite dquipe ddvoude dans chaque gouvernorat. Malgrd qu'il soit difficile pour
les gouvernorats de trouver les ressources budgdtaires pour supporter les efforts d'une telle 
dquipe, les avantages sous la forme de reduction des coflts d'op~ration et de maintenance pour 
le gouvernorat compenseront rapidement les cofts de 1'6quipe de promotion des AIC. 

Les similarit6s des approches de Kasserine et de Kairouan (et m6me du Kef) sont plus
significatives que les differences. Dans chaque cas une petite 6quipe d~vou6e, installde dans 
les communautds, a tenu des r6unions, a expliqu6 l'id6e des AIC et a travailI 6troitement avec 
ces communautds les aidant A rcsoudre des probl~mes internes concernant la fixation des prix 
de l'eau et les conflits ics A l'eau et les probJ6mes de Igalisation. Mettre les AIC sur pied 
nc-~ssite des visites rdp6t~es et des discussions patientes et fermes. 
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Le contraste qu'on peut faire entre les trois gouvernorats concerne en premier lieu le 
niveau des ressources et ensuite le temps qui s'est dcou1d depuis que le gouvernorat a entamd 
l'op6ration. Kasserine qui a b6n6ficid d'un projet financd par I'USAID a eu une dquipe spdciale 
de trois assistants sociaux et un sociologue qui travaille sur les AIC depuis 1987. Cette dquipe 
fait le suivi des efforts fournis prdcddemment par un homme. A Kairouan ily a aussi maintenant 
une dquipe de quatre personnes d6voudes A la promotion et au soutien des AIC. Mais cette 
6quipe est de cr6ation r~cente. Elle a poursuivi le travail d'un seul homme qui s'est consacr6 
durant les quatre derni~res ann6es Ala promotion et au soutien des AIC. Au Kef, le chef du 
Gdnie rural, le responsable des Affaires Fonci~res et L6gislatives(AFL) et un assistant du GR 
ont form6 une dquipe qui s'occupe des AIC Atemps partiel. Cette 6quipe a organisd les us. ',rs 
de 35 sites d'eau potable en AIC ( dont 27 sont maintenant ldgalis6es). Leurs exp6riences 
concemant les satisfactions et les d6fis de cette tAche sont similaires aux autres. Au Kef, 
maintenant que les AIC ont d6marr6, une personne a dtd nommde Aplein temps pour continuer 
le travail. 

Dans les trois gouvernorats, l'exp6rience a montr6 aux responsables la n6ces it6 
d'augmenter le nombre de personnes dont la t:che est de crder et de soutenir les AIC. A 
Kasserine et Kairouan, ce qui a 6t6 considdr6 Al'origine la tAche d'une seule personne Aplein 
temps est maintenant le travail d'une 6quipe de plusieurs personnes. Au Kef, ce qui a W 
consid6r6 au d6but une tAche qui peut tre faite d'une manire ad-hoc A temps partiel est 
maintenant la responsabilit6 d'une personne travaillant plein temps. (11 faut noter que le nombre 
d'AIC au Kef est presque le quart de celui des autres gouvernorats, ce qui veut dire que les 
ressources humaines allou6es aux AIC sont comparables). 

L'iddal pour une "cellule" ou "unitd" d'apr~s les personiles concern6es est d'avoir un 
agent pour 20 ou 30 AIC. D'apr~s l'expdrience de ceux de Kasserine, Kairouan et du Kef, ce 
niveau est le maximum pouvant 6tre suivi de mani~re efficace. Ce n'est qu'A Kairouan que le 
rapport entre agents et AIC a dt6 plus 61evd. Mais les agents de Kairouan font remarquer que 
le vdritable rapport avec les AIC se rapproche plus de 1 A 30 puisqu'ils ne supervisent de 
mani~re suivie que la moitid des d61dgations, celles situdes le plus proche de ]a capitale du 
gouvernorat. A prdsent qu'ils disposent d'un nombre d'agents plus important dans leurs unites, 
ils cherchent Acouvrir plus efficacement leurs d'16gations. 

Gdndralement, le gouvernorat est divis6 g6ographiquement et chaque membre de la 
"cellule" assume la responsabilit6 des AIC dans 2 ou 3 d616gations contiguas. M~me le plus 
petit bureau (c'est-A-dire IAoji le nombre d'AIC est tr~s faible comme au Kef) doit avoir au 
moins deux personnes pour permettre une certaine division des tfiches pour s'assurer de la 
prdsence de quelqu'un lorsque l'autre est en vacances, malade ou seulement non disponible et 
pour garantir une certaine continuitd lorsqu'une personne est transf6rde ou promue une autre 
fonction. 

La legon importante .tirer de ces trois expdriences est qu'il est possible de crder des 
AIC avec une petite dquipe d6voude au niveau du gouvernorat. Cependant, il est n6cessaire de 
faire beaucoup plus pour que ces AIC deviennent viables et efficaces. A Kasserine comme A 
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K-airouan, les 6quipes responsables des AIC doivent travailler avec ces derni~res pour planifier
l'utilisation des surplus financiers, pour d6velopper m6me modestement une certaine conscience 
des probl~mes de santd publique, pour former d'une fagon plus efficace les pompistes dans les 
op6rations d'usage et de maintenance des 6quipements, pour r6soudre les conflits internes aux 
AIC etc... Les AIC du Kef sont encore dans une phase organisationnelle pr6liminaire oi elles 
sont appel6es h faire face Ades probl~mes de base concernant la politique des prix et !am6thode 
Autiliser pour convaincre les membres .payer leurs cotisations. 

La discussion pr6c6dente a mis en relief la similarit6 des approches dans les trois 
gouvernorats visit6s du point de vue cr6ation et d6marrage des AIC. Ceci ne doit pas cacher 
l'existence de diff6rences importantes. A Kasserine, l'unit6 responsable des AIC appele "Unitd 
d'Autogestion" est form6e d'une dquipe sp6ciale. En tant que sociologues et assistants sociaux,
les membres de cette 6quipe ont port6 leurs efforts sur l'organisation communautaire et semblent 
avoir trait6 avec les repr6sentants des communaut6s d'une mani~re plut6t non autoritaire. A 
Kairouan, la cellule d'assistance technique aux AIC compos6e d'anciens techniciens du GR 
directement responsables de la construction et de la maintenance des sites d'eau a pris en charge
les AIC. En tant que responsables habitu6s Aune certaine autorit6, les membres de cette cellule 
ont tendance A6tre plut6t autoritaires dans leurs relations avec les repr6sentants des AIC. A titre 
d'exemple ils peuvent -et dans certains cas ils l'ont fait- sugg6rer d'arrter tout le syst~me si 
I'AIC ne prend pas ses responsabilit6s. Dans leur politique de n6gociation bas6e sur le baton 
et la carotte, ils n'hdsitent pas Ainvoquer le baton en cas de ndcessit6. 

4.2 Assistants Sociaux ou Techniciens 

De quels profils a-t-on besoin pour la cr6ation et le d6veloppement des AIC? A cause de 
la diff6rence entre l'unitd de Kasserine et celle de Kairouan, ils'agit de savoir s'il est n6cessaire 
d'avoir des assistants sociaux et des sociologues ou si le travail peut etre fait uniquement par des 
techniciens. Les qualifications et les attitudes des uns et des autres sont en fait n6cessaires. Un 
technicien assez dou6 dans la communication et avec une volont6 de passer des longues heures 
dans des n6gociations complexes dans les communaut6s rurales est certainement qualifi6. Le 
problRme est qu'une telle personne est rare. Un sociologue avec des connaissances techniques
appropri6es qui se sent Al'aise en traitant des sujets simples et pratiques plut6t que des sujets
complexes et th6oriques peut aussi &re consid6r6 qualifid pour le travail des AIC. En plus, il 
est n6cessaire de poss6der d'autres qualifications. Le responsable des AIC doit etre d6vou6 et 
patient car son travail est assez complexe. I1doit se sentir 6galement Al'aise lorsqu'il discute 
avec un simple fermier et avec le d616gud ou m6me le gouverneur. I1doit 8tre flexible et faire 
preuve de beaucoup d'imagination. La responsabilit6 des AIC ne doit pas etre confi6e A 
quelqu'un qui ne peut que suivre les r~gles et les instructions car ils'agit d'un travail qui
n~cessite un esprit cr6ateur et une capacit6 de trouver de nouvelles solutions A de nouveaux 
probl~mes. 

En regardant les taches qui incombent aux unit6s d'appui dans les gouvernorats de 
Kasserine et de Kairouan, il est clair que la plus grande partie du travail est de nature sociale 
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quoique directement lide Ala gestion d'une infrastructure technique. D'apr~s les expdriences de
Kasserine et de Kairouan, les tftches de la "cellule" d'appui aux AIC sont les suivantes: 

Guider les AIC dans le processus de 16galisation et dans toutes les affaires qui les lient
l'administration. Selon la r6glementation, chaque AIC doit soumettre annuellement son

budget t I'approbation du gouverneur ce qui constitue au moins au d6part une activitd
qui necessite beaucoup de temps. Une autre activitd p6riode est de superviser une fois 
tous les trois ans le choix du conseil d'administration. 

Jouer le r6le de liaison entre les membres de I'AIC et les techniciens pour assurer les 
operations de maintenance et de reparation. 

Aider le programme d'dducation sanitaire en faisant le lien entre les sp6cialistes de
I'dducation sanitaire qui sont les premiers responsables de ce programme et les AIC. 

Organiser des sdances de formation au profit des repr6sentants des AIC en particulier,
le pr6sident, le trdsorier, et le pompiste. Etant donnd que les reprdsentants des AIC et
aussi l'environnement changent dans le temps, il est n6cessaire de reprendre
pdriodiquement cette formation. 

Lier les AIC au groupement d'intdr6t hydraulique (GIH) au niveau du gouvernorat. 

Conseiller les AIC sur d'autres projets de d6veloppement qu'elles peuvent entreprendre. 

Lorsque il y a un probl~me causd peut 8tre par un conflit entre familles, qu'il soit lid ou 
non Al'eau, l'unitd d'appui doit 8tre pr~te Aintervenir pour arbitrer le conflit. 

Les unitds d'appui aux AIC faisant partie du GR et du Minist&e de l'Agriculture n'ont pas Aleur disposition des assistants sociaux ou des profils dquivalents. A Kasserine, ce problmea 6t6 rdsolu en faisant appel des personnes du Ministre des Affaires Sociales. Au Kef le GR 
a ddsign6 une personne qui a une expdrience au niveau politique dans les zones rurales. Cette personne est rattachde aux AFL plut6t qu'au GR et les responsables pensent qu'il n'est pas
n6cessaire de le seconder par une autre personne. Trouver des personnes avec la fornationsociale n6cessaire n'est pas une t:che facile. I1 faut noter que l'unit6 d'appui de Kasserine a
b6ndficid p6riodiquement du conseil et de l'assistance technique d'experts dans le cadre duprojet d'eau potable financd par l'USAID. Les cellules d'appui au niveau des gouvemorats ontprobablement besoin d'un appui et pdriodiquement d'une formation qui doivent provenir d'une
cellule composde de spdcialistes y compris des sociologues qui serait basde au GR A Tunis.L'option de crder une telle cellule d'appui au niveau du GR ATunis doit etre examinde dansl'dtude institutionnelle faisant partie de la sdrie d'dtudes prdvues dans le cadre du Plan d'Action. 
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4.3 Appui Continu en Management 

Le travail de soutien pour une AIC ne se termine pas par la creation des groupes
communautaires. L'AIC doit faire son chemin dans cette nouvelle responsabilit6 pas A pas et 
chaque probl~me rdsolu conauit A de nouveaux probl~mes qui doivent tre dtudi6s et de 
nouvelles d6cisions qui doivent 8tre prises. Malgrd que - comme indiqu6 plus haut - l'objectif
soit de faire supporter aux AIC un certain nombre de taches au niveau interne, elles ont toujours
besoin p6riodiquement d'un certain appui ext6rieur. La premiere 6tape est d'dtablir la liste des 
b6n6ficiaires, 61ire le conseil d'administration et d6cider le montant des cotisations. L'6tape
suivante est de pr6parer les documents n6cessaires pour que I'AIC soit 16galis6e et de d6cider 
du syst~me de gestion financire. Ensuite, I'AIC doit d6cider comment mettre en application le 
syst~me de paiement, comment r6soudre le probl~me de refus de paiement, comment traiter le 
probl~mes de ceux qui r6ellement ne peuvent pas payer, comment faire la diff6rence entre les 
usagers locaux et les usagers ext6rieurs et entre l'usage dconomique et l'usage familial de l'eau 
etc... Dans les cas ob I'AIC apr~s une certaine p6riode de temps a r6alis6 un surplus financier, 
elle doit considdrer ce qu'il faut faire avec ce surplus. Ces probl~mes n6cessitent un dialogue
continu avec la cellule d'appui pour que I'AIC puisse se transformer en une organisation 
communautaire efficace. 

Th6oriquement, le besoin de foumir un soutien aux AIC au niveau du gouvernorat doit 
dventuellement d6croltre. Mais 1'exp6rience des gouvemorats de Ka-',erine et de Kairouan 
indique qu'apr~s quatre ou cinq ann6es ce besoin reste important. Cette situation est due en 
partie au fait que ces deux gouvernorats ont commenc6 leurs activit6s par eux m6mes et ont 
acquis leur know how sur le tas. En plus Ia r6glementation relative Aleur travail a chang6 entre 
temps. I1est possible que le besoin de soutien aux AIC dans ces deux gouvernorats diminuera et 
qu'apr~s une p6riode de temps ind6termin6e, la taille de la cellule d'appui pourrait 6tre r6duite. 

La strat6gie tunisienne concernant les AIC est ambitieuse puisqu'elle cherche Acr6er de 
telles associations, pratiquement simultandment, dans tous les endroits de toutes les d6l6gations 
dans chaque gouvernorat. Le groupe de repr6sentants tunisiens qui a particip6 A Ia visite 
d'dtude en Asie a trouv6 que les approches au Sri Lanka et aux Philippines 6taient moins 
ambitieuses et peut-6tre plus efficaces par rapport au coot. Dans le cas de ces pays, des "agents" 
ont travaiIl6 en dtroite relation avec les communaut6s choisies pendant la p6riode de d6marrage
puis se sont tourn6s vers de nouvelles communaut6s. L'on n'a pas cherch6 A "convertir" 
simultandment toutes les communautds. Nombreuses ont continu6 Aavoir un syst~me gdr6 par 
l"'Etat" alors que d'autres sont pass6es t un contr6le autonome. Le but dans le long terme et 
de convertir toutes les communaut6s. 

Cette d6marche par 6tape existe 6galement en Tunisie au niveau gouvernorat puisqu'il 
existe des gouvenorats pilotes qui regoivent un soutien spdcial. Mais on continue Apousser les 
autres gouvemorats pour qu'ils mettent sur pied des AIC. Au sein des trois gouvernorats que 
nous avons visitds, c'est par la force des choses que 'on proc6dait par 6tape au vu des 
ressources limit6es, n'emp6che que partout on sent que les gouvernorats sont poussds 
appliquer simultan6ment et universellement la nouvelle loi. 
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4.4 Appai Technique 

Une des raisons qui incitent les AIC t accepter la charge financi~re est que cette derni~re 
permet un meilleur service, moins de pannes et des arrets plus courts du syst~me. Ainsi ]a 
maintenance des syst~mes d'eau potable devient non pas la seule respoisabilit6 de I'AIC mais 
la tfiche du partenariat entre l'AIC et les techniciens responsables des reparations majeures au 
niveau du gouvernorat (ces techniciens peuvent 8tre du GR, du PDR, d'une entreprise privde 
sous contrat ou comme t Kasserine le toat la fois). Ce partenariat tech:,i'4de est d'une 
importance primordiale pour le succ~s des AIC. II nous semble sur la base des informations 
recueillies pendant notre courte visite que ce partenariat marche essentiellement bien dans les 
gouvemorats de Kairouan e, du Kef mais pas tellement bien dans celui de Kasserine. IIest utile 
de comparer les deux cas celui de Kasserine et celui de Kairouan en vue des tirer des legons. 

Comment le syst~me fonctionne t-il i Kairouan? Lorsqu'il y a un petit probl~me et que 
le pompiste d6termine ce qu'il faut faire pour ie rwsoudre, il demande au pr6sident de I'AIC 
d'acheter les pieces de rechange et fait la r6paration lui m6me. Quand le problme est plus 
grand, le pompiste informe le pr6sident de I'AIC qui informe le d616gu6 et ce dernier t6ldphone 
au GR Kairouan. Si le probl~me crde une situation d'urgence, ce qui veut dire que la 
communautd ne peut plus avoir acc~s l'eau, le GR envoie une dquipe le plus rapidement 
possible (g~n6:alement le m~me jour ou le jour suivant). Si le problme n'est pas s6rieux 
comme dans le cas oii un tuyau est cassd mais les usagers peuvent toujours avoir acc~s l'eau 
Apartir d'autres fontaines, le GR inscrit ]a r6paration sur i'emploi du temps des techniciens et 
l'int~gre avec d'autres travaux de r6paration dans la m6me localit6. On ne dispose pas de 
statistiques pour corroborer ceci mais il semble qu'A Kairouan il n'y a pas de problkme de 
r6paration. I1 ne faut pas oublier que l'6qui, e qui travaille sur les AIC est compos6e de 
techniciens. Par la force des choses, les pompistes AKairouan ont eu le sens de ce qu'ils peuvent 
faire eux m~mes et peuvent diagnostiquer mieux les probl~mes que la plupart de leurs coll~gues 
AKasserine. Une enqu~te r6cene sur les pompistes AKasserine a montr6 qu'un grand nombre 
d'entre eux ne disposent pas des connaissances de base des moteurs. Sur la base de nos 
discussions AKairouan et des visites effectu6es sur le terrain, on peut 6mettre l'hypoth~se que 
la m~me enqu6te donnerait de meilleurs r6sultats AKairouan. 

Lorsque la demande de r6paration est envoy6e au gouvernorat, elle tombe g6ndralement 
entre les mains des n6mes techniciens responsables de l'appui aux AIC. Ils connaissent l'endroit, 
les machines, le degr6 de cr6dibilit6 du pompiste, etc... Ils peuvent 6valuer la situation avec une 
mare - " assez 61ev6e. Enfin, lorsqu'ils s'adressent A urne 6quipe de r6paration, il 
s'ag;,, 6e leurs propres collfgues qu'ils ont eu l'opportunit6 de sensibiliser au pr6alable aux 
problmes des AIC. I1y a 1 une certaine unit6 institutionnelle et professionnelle qui aide dans 
la rdsolution des probl~mes. 

A Kasserine par contre, les membres de l'unit6 d'appui aux AIC ne sont pas des 
techniciens. Ce ne sont pas les personnes avec lesquelles la communaut6 traite normalement 
lorsqu'il s'agit de probl~mes techniques. Dans certains cas, l'unit6 d'auto-gestion est 
court-circuit6e quand il s'agit de demande de r6paration. II n'est pas surprenant que l'interaction 
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entre I'UAG et les AIC a tendance Aetre plus subtile lorsqu'il s'agit de probl~mes sociaux ou 
de management qu'en cas de probl~mes techniques. Kasserine a organis6 sous le projet d'eau 
potable de I'USAID, des sessions de formation au profit des pompistes, mais comme indiqu6 plus
haut, cette formation n'a pas dt6 efficace par manque de suivi, de dircctive et de formation sur 
le tas que les ingdnieurs de Kairouan ont apparemment pu fournir. 

Lorsqu'une demande de r6paration est adress6e t I'UAG t Kasserine, les responsables 
dans cette unitd en tant qu'assistants sociaux, doivent persuader les 6quipes de r6parations 
appartenant t d'autres institutions de faire ces r6parations. Le message doit traverser deux 
barri res: une barri~re professionnelle (d'un assistant social Aun ingdnieur) et une barri~re 
administrative (d'un service un autre). Beaucoup de gens AKasserine se plaignent que le suivi 
au niveau du gouvernorat concernant les r6parations est tr~s lent. Le rapport d'6valuation A 
mi-chemin du Projet d'Eau Potable financd par I'USAID a mis en relief ce probl~me. Nous 
avons vu et entendu parlei de cas ob l'approvisionnement en e-u pour une localit6 s'est arret6 
pour un mois ou plus en attendant l'6quipe de r6paration qui a promis d'intervenir mais qui ne 
s'est pas montr6e. 

Ce qui complique le probl~me AKasserine c'est l'existence de plusieurs organisations
responsables des travaux de r6paration. Les efforts dans le passd de consolider )a responsabilitd 
dans une seule institution n'ont pas encore produit des r6sultats, quoique A partir de cette 
semaine, quelqu'un a 6td d6sign6 pour prendre en charge une unit6 de r6paration consolidde 
et l'on s'attend Ace que ]a situation s'am6liore. 

Du point de vue des communautds, cette fonction de reparation est ]a plus grande charge 
supportde par le Gouvernement dans cette affaire. Les citoyens des communautds rurales ont fait 
ce qu'ils doivent faire. I1se sont organis6s d'une nouvelle fagon, ont pay6 I'argent pour un 
service qui t6 auparavant gratuit, ont pris en charge le coOt du fuel et dans plusieurs cas le coOt 
de certaines op6rations de r6paration et ont accordd parfois un compldment de salaire aux 
pompistes. Ils ont pris la responsabilit6 de minimiser le gaspillage de l'eau et du fuel, de 
contr6ler l'acc s Z l'eau et de r6duire le vandalisme. Le Gouvernement de l'autre c6td ne 
semble pas avoir assur6 sa part du contrat. Il n'est pas sensible Aleur demande l6gitime pour 
des r6parations urgentes. 

Si le programme des AIC est consid6r6 comme un partenariat entre ]a communautd rurale 
et l'administration ob chaque partie sait avec confiance que l'autre partie va assumer sa part de 
responsabilitd, alors ce probl~me de rdparations urgentes h Kasserine risque de miner cette 
confiance mutuelle entre la population rurale de Kasserine et 1'administration pour laquelle 1F'UAG 
a tant travailld. 

4.5 Appui des Autoritds 

Pour poser le meme probl~me dans une optique plus large, Kairouan a consid6rd que la 
sensibilisation des autorit6s envers le programme &s AIC est aussi irportante que la 
sensibilisation des communautds rurales. A Kasserine, l'effort a dtd largement orient6 vers les 
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communautds pour la crdation d'AIC vraiment viables. I1y a cependant moins d'effort que ce 
soit formel ou informel pot'r sensibiliser les ingenieurs et les responsables regionaux reticents 
sur les fonctions et les probl~mes de ces associations naissantes. A Kairouan le gouverneur met 
l'accent sur le nouveau r6le des AIC devant ses ddldgues et devant tous les responsables
administratifs au niveau du gouvernorat. I1 insiste sur fait que lale responsabilit6 de 
l'administration exige de traiter les AIC avec beaucoup de flexibilit6 et de trouver le moyen de 
les aider dans le domaine de la reglementation plut6t que de les bloquer par une interprdtation
rigide de cette reglementation. Dans ce sens, le gouverneur de Kairouan a soutenu un seminaire 
sur la promotion des AIC auquel ont assiste les delegues et les techniciens du gouvernorat. 

Cet appui des autorites a aide Kairouan A avoir un succ~s considerable dans 
l'organisation d'AIC viables en depit du fait que, jusqu'A r6cemment, Kairouan n'a pas eu le 
m~me niveau de ressources allouees aux AIC que Kasserine. 

Un des facteurs les plus importants observ6 durant la visite en Asie - certainement aux
Philippines ­ dtait que les AIC ont reussi parce que les ingenieurs et les administrateurs ont 
r6ussi Aiadopter de nouvelles attitudes. Une fois que l'administration realise un consensus 
general sur le r6le des associations communautaires, il devient plus facile de persuader la 
population rurale d'operer de cette fagon. 

4.6 Importance Primordiale du Rrle du D61gud 

Le r6le du delegu6 est critique. I1 dispose d'une autorit6 importante sur les 
communautes et il est le reprdsentant direct du gouverneur. I1est le premier responsable qui
communique les demandes de reparation i l'organisation responsable de ces reparations au 
niveau du gouvernorat. Il est la personne qui en donnant son appui aux AIC en ce qui concerne 
le probl~me complexe de la gestion financire et en aidant dans le processus de 16galisation peut 
amenager la voie aux AIC pour qu'elles apprennent A fonctionner norma!ement dans une 
situation en 6volution constante. Son autorit6 et ses bons offices peuvent 8tre uti!is.s pour aider 
A la resolution de disputes entre un clan d'une AIC et un autre. Dans deux gouvernorats, les 
personnes charg6es de crder et de soutenir les AIC ont declar6 que le facteur le plus important
qui determine le succ~s ou l'echec d'une AIC est le degrd d'appui du ddlegu6. 

Dans les ddl&gations o6 le ddlegu6 accorde sympathie, appui et coop6ration active, le 
travail de creation et de promotion des AIC devient plus facile et les probl~mes sont aisdment 
resolus. En depit du fait que la plupart des deldguds appuient verbalement le concept des AIC,
la moitie seulement supporte reellement l'effort de creation des AIC. Lorsque le ddlegud n'est 
pas enthousiaste en ce qui conceme le programme des AIC, les plus grands efforts des cellules 
d'z ppui ne donnent que des resultats partiels. 

La strategie nationale doit focaliser son attention sur la sensibilisation et l'engagement
actif du plus grand nombre possible de delegues. Ces derniers representent le Gouvernement 
aux yeux de la population rurale. Si les delegues n'appuient pas activement le partenariat entre 
les AIC et l'administration, il n'y a pas de raison que la communaut6 croit que le Gouvernement 
va s'acquitter de sa part de responsabilit6. 

26
 



4.7 Recommandation majeure 

Chaque gouvernorat doit former une cellule d'appui pour soutenir les AIC. Cette cellule, 
d'apr~s l'expdrience de Kasserine et de Kairouan, doit comprendre plusieurs personnes Atemps 
complet et non une ou deux personnes A temps partiel. Cette cellule doit inclure des personnes 
avec une formation technique et des personnes avec une formation sociale ainsi que dans les 
techniques de communication. En plus, ces individus doivent 8tre d6vouds et intelligents. I1est 
n6cessaire aussi - ce qui est plus difficile - que cette cellule ait un acc~s total Ades moyens de 
transport car elle sera compl~tement inutile si les membres doivent rester dans un bureau dans 
la capitale du gouvernorat. 

La mise sur pied de ces cellules 3e traduit n&cessairement par une r6allocation des 
ressources au sein du GR. Il est dvident que l'dpargne potentielle d6passe le cofat m~me d'une 
large cellule comme celle de Kasserine. Cependant, il est tout aussi dvident que cette r6allocation 
des ressources au sein du GR est en pratique une tAche tr~s difficile vu les autres besoins 
Igitimes pour des vdhicules et des personnes d6voudes. I1n'est pas r6aliste d'imaginer que ces 
cellules compos6es de plusieurs personnes support6es par un vdhicule puissent 6tre 
imm6diatement formdes dans 23 gouvernorats. Au minimum, ce niveau de ressources doit etre 
appliqud dans les six gouvernorats pilotes. 
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5. ROLE DE L'AIC DANS LA SANTE PUBLIQUE ET L'HYGIENIE 

Une des raisons principales qui pousse I'AIC fournir de l'eau potable aux populations 
rurales est de permettre l'am61ioration du niveau g6n6ral de sant6 de la population. Ce but 
ultime se perd parfois au milieu des prdoccupations qui touchent le fonctionnement technique du 
systtme d'alimentation en eau ainsi que le fonctionnement managerial de I'AIC. Cependant, dans 
les syst~mes ruraux d'alimentation en eau, tel que celui dont dispose la Tunisie, l'alimentation 
en eau potable partir d'une station de pompage ne garantit pas que l'eau est potable, quand elle 
est finalement consommde. Avec l'apport d'une source d'eau potable, on est en droit de se poser 
trois questions relatives aux cons6quences sanitaires. 

* Est-ce que les diff6rentes sources d'eau sont elles-m mes maintenues dans des 
conditions hygi6niques non hasardeuses?. 

* Est-ce que la population utilise l'eau potable?... dans un but ad6quat?... tout le temps? 

* Est-ce que la population collecte, transporte et emmagasine l'eau dans des conditions 
sanitaires jusqu', sa consommation? 

L'AIC a des implications importantes dans les probl~mes sanitaires, par cons6quent, elle 
joue un r6le primordial, au vu de ces trois aspects relatifs Ala Sant6 Publique et Al'Hygi~ne. 

Avant de consid6rer ces trois domaines sanitaires possibles relevant de la responsabilitd 
de I'AIC, il est Anoter que l'ampleur et ]a nature des risques sanitaires propres Al'utilisation de 
l'eau ne sont pas r6ellement connus dans les milieux ruraux de )a Tunisie. I1reste encore A 
dtudier et i analyser les risques sanitaires r6els qui proviennent des syst~mes d'6conomie d'eau 
au niveau des familles rurales tunisiennes. Plusieurs manages, par exemple, possident des 
citernes souterraines("Majels") qui recueillent et conservent l'eau de pluie. Quels sont les risques 
sanitaires qui d6coulent de l'utilisation de l'eau de pluie emmagasin6e dans ces citernes? I1est 
possible que la plupart de ces citernes donnent une eau raisonnablement potable la plupart du 
temps. Etant utilis6 exclusivement par une famille, ceci limite largement les risques de 
contamination. Par ailleurs, presque chaque ann6e en Tunisie il y a des cas de cholera et de 
typhoide. Un des objectifs du programme d'alimentation en eau potable dans les zones rurales 
est d'61iminer ces risques diathrs un proche avenir. 

En ce qui concerne l'usage de l'eau, comment la population rurale classe-t-elle les 
diffdrents types d'eau pour diff~rents usages? Quelles sont les dangers sanitaires r6els des 
syst~mes d'alimentation? L'eau utilis6e par un m6nage est divisde au moins en deux cat6gories: 
eau potable et eau pour utilisation domestique. Dans une des r6gions, nous avons pos6 des 
questions tun usager sur la propret6 de son conteneur. I1a r6pondu que l'eau du conteneur 
n'dtait pas potable mais 6tait destin6e h la lessive. Vrai ou faux, cette r6ponse illustre une 
distinction claire entre l'usage domestique et lusage pour la consommation humaine. 11 est 
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probable que la quantitd d'eau potable n6cessaire n'est pas tr~s importante surtout celle qui doit 

etre consommde sans etre pralablement bouillie. 

5.1 Maintien des conditions d'hygi~ne dans les sites d'eau 

Un dialogue continu entre les ingdnieurs, le gouvemorat o' se situent 1'6quipe de soutien 
aux AIC et les populations rurales doit permettre AI'AIC d'assurer les conditions hygi6niques
de base dans les sites d'eau. Les sites d'eau construits par la Direction du G6nie rural, peuvent
devenir des endroits nuisibles Acause du m6lange de boue et feces animales et le passage des 
enfants pieds nus pour aller remplir leurs conteneurs. Aussi paradoxal que cela puisse paraitre,
il existe quelques fois des cas oh l'utilisation d'eau potable entraine un risque presqu'aussi grave 
que celui de 1'eau non potable. En ce qui conceriie Ic site lui-m~me, les ingdnieurs peuvent agir 
en garantissant des conditions saines, et ceci par la conception de colonnes d'alimentation en eau 
munies d'un bon syst~me d'6gout, d'une s6paration des abreuvoirs pour animaux des r6servoirs 
d'eau pour les personnes, et d'une infrastructure assez solide pour soutenir cet usage massif sans 
entrainer de cassures ou de fuites d'dcoulement. Mais les sites d'eau doivent 8tre entretenus,
assainis et am6liords par une personne du site m6me. Les ing6nieurs peuvent installer une 
infrastructure solide et saine mais ne peuvent pas ]a maintenir dans cet 6tat. 

Pairmi environ 20 points d'eau que nous avons visit~s, nous avons notd diff6rentes 
situations qui vont d'extrbmement propres Aabsolument infectes. Mais en g6ndral, nous avons 
eu I'impression que les points d'eau 6taient plus propres et en moyenne mieux entretenus que
dans le passd et par rapport h d'autres pays ob les associations d'eau ne sont pas op6rationnelles. 
Il est dvident que les AIC ont accept6 cette responsabilitd pour garantir la propret6 des sites. 
Dans certaines AIC, ob il y a plusieurs sites d'eau, des personnes ont 6t sp~cialement
ddsign6es pour contr6ler chaque site. Ces personnes sont quelqucs fois rdcompens6es d'une 
fagon symbolique par une petite somme d'argent payee par I'AIC. Dans quelques grandes AIC, 
un responsable de la communaut6 locale est d6signd pour prendre tn charge le syst~me global 
de distribution d'eau. 

Le Minist~re de la Sant6 Publique est l'agence gouvernementale responsable des 
conditions sanitaires des sites d'eau, et ses techniciens d'hygi~ne travailleraient avec les AIC 
la rdsolution des problmes sanitaires. Le Minist~re n'a pas les ressources pour r~aliser cela 
sur le plan national, mais pr6voit de le faire dans les six gouvernorats pilotes. 

5.2 Encouragement de la communaut6 Autiliser I'eau potable 

Le r6le important de I'AIC est d'encourager la communautd Autiliser l'eau potable de 
I'AIC, plut6t que d'autres sources douteuses, au moins pour la consommation humaine. A 
Kasserine, plusieurs prdsidents d'AIC ont d6clar6 qu'il 6tait difficile de ramasser des cotisations 
et que ceci a conduit Al'utilisation d'autres sources d'eau. D'apr~s eux, au cours des ann6es de 
s6cheresse, l'AIC fonctionne sans difficultds. Cependant, l'ann6e demi~re, la pluviomdtrie dtait 
bonne ce qui a rendu a collecte de cotisations mensuelles tr~s difficile parce que les gens n'ont 
pas senti le besoin de recourir au syst~me d'eau potable pour s'approvisionner en eau. 
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Le processus de collecte et de non collecte des cotisations mensuelles de I'AIC peut en 
fait pousser quelques personnes A utiliser d'autres sources d'eau potentiellement non potable.
Durant les saisons des pluies, ceux qui souhaitent dviter de payer les cotisations de l'AIC dvitent 
quelquefois d'utiliser l'eau la pompe afin de trouver une excuse pour ne pas payer la cotisation. 
A Kasserine, les AIC dtaieat plut6t indulgentes envers les personnes qui ne payaient pas leurs 
cotisations mensuelles parce que I'AIC finangait ses coots d'op6ration par la vente d'eau. 
Quelques uns des membres non payants profitent tout de meme de l'eau pomp6e, mais d'autres 
restent 	loin du syst~me et ne regoivent pas de pression de la part de I'AIC pour payer parce 
que I'AIC a trouv6 un autre moyen pour financer le syst~me. Cette toldrance parfaitement
rationnelle peut avoir pour effet d'encourager les citoyens 6 utiliser l'eau qui pourrait ne pas 6tre 
potable. Quelques gens sont des utilisateurs saisonniers de l'eau de l'AIC et par cons6quent, 
payent 	des cotisations saisonniires. 

Lorsque I'AIC fixe le montant de ses cotisations, son syst~me de collecte, sa capacit6 de 
toldrance pour les personnes non payantes, il est important de se rappeler que ces conditions 
influent sur la santd publique et sur la situation financi~re de I'AIC. 

5.3 	 Encouragement des Pratiques Hygidniques dans le Transport et l'Emmagasinage de I'Eau 
au Niveau des M6nages: R6e de ]a Femme 

Mme 	dans les cas ob il n'y a pas de difficultd A trouver d'autres sources d'eau non 
potable, l'eau potable qui provient des bornes-fontaines a besoin d'&tre transport6e jusqu'aux
maisons oij elle est gardde. La maintenir potable exige quelques changements parfois difficiles 
au niveau du comportement dont le but peut ne paraitre dvident. Le comportement le plus
important est de garder l'eau dans des conteneurs couverts afin d'6viter une contamination par
des insectes ou tout autre probl~me. Dans presque tout le pays, les populations rurales sont 
habitudes considdrer l'eau comme dtant propre parce qu'elle paralt propre. La mesure 
prophylactique ]a plus importante et la plus utilisde dans les zones rurales 	de la Tunisie est 
l'application rdguli~re d'eau de Javel pour ddsinfecter la citerne, le seau, les rdservoir Aeau ou 
autres recipients. Bien que lapplication de l'eau de Javel semble 6tre largement pratiqu6e par
les pompistes, en mati~re de transport et d'emmagasinaee d'eau au profit de toute la 
communaut6, ceci ne semble pas 6tre une pratique courante au niveau des mdnages. La raison 
est que l'eau de Javel doit 6tre achetde (le prix est seulement de 150 millimes la bouteille qui
dure plusieurs mois) et les familles sont peu dispos6es d6penser leur argent pour quelque
chose qui ne semble pas d'extr~me utilitd. La population conteste aussi le goUt et l'odeur de 
l'eau de Javel. 

L'AIC 	pourrait possiblement avoir pour role de foumir des petits paquets d'eau de Javel 
chaque mois Ala population, lors du payement des cotisations ou mis Aleur disposition dans des 
camions-citernes ou des conteneurs par le pompiste pendant certains jours de choix. Le coot. 
pourrait etre couvert par I'AIC ou compens6 par le Gouvemement, et ceci pour encourager 
I'AIC et les gens Autiliser ce syst~me. 
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En ce qui concerne le comportement des mrnages en mati~re d'utilisation d'eau, le r6le 
de I'AIC apparait moins dvident. Cela devient plus une affaire privde de chaque famille qu'un
problme public. Pour etre efficace dans ce domaine, I'AIC devrait 8tre impliqude dans des 
activitds d'dducation sanitaire. Ces activitrs, bien qu'intimement lides A la responsabilitd 
d'alimentation en eau, ne rentrent pas facilement dans le cadre d'une association communautaire 
qui vient de naitre et dont les membres sont peu disposes Apayer l'utilisation de l'eau, et encore 
moins Arecevoir des conseils quant Ason usage. Le probl~me est compliqu6 par le fait que c'est 
la femme qui dirige et contr6le l'usage de l'eau au sein d'un mrnage, et les femmes dans les 
zones rurales tunisiennes appartiennent plus A la sphere privde que publique. Le Conseil 
d'Administration de l'AIC a la responsabilitd de servir de point de contact pour les programmes
6ducationnels au Minist~re de la Santd Publique et est fortement appel A faciliter ces 
programmes dans les communautds rurales. 

L'importance des femmes en ce qui concerne l'usage de l'eau dans les manages est 
dvidente. Les femmes s'occupent de la cuisine, lavent les ustensiles de cuisine, les enfants, le 
linge et vident les eaux usdes. Les femmes et les filles transportent rrgulirement l'eau du puits, 
des bornes-fontaines ou des stations de pompage (bien qu'il paraisse, dans ctrtaines familles qui 
ont pu s'offrir une charette, que ce sont les hommes et les gargons qui se chargent du transport
d'eau). Quelques estimations sugg~rent que 50% des travaux des femmes rurales sont consacrrs 
au transport d'eau d'un endroit Aun autre. Ceci pose un probl~me suppldmentaire pour le r6le 
de I'AIC. L'AIC est supposre 6tre une association dans laquelle les ressources d'eau sont 
l"argement g~res par les utilisateurs eux-m~mes. Or, 1'exclusion des femmes des activitrs de 
I'association veut dire que les principaux utilisateurs de l'eau ne sont pas concernres par les 
prises de decision, que leurs exp6riences pratiques et leur engagement direct dans les problmes 
d'eau n'ont aucun poids dans les decision du Conseil d'Administration de I'AIC, sauf dans le cas 
o6 elles peuvent transmettre quelques unes de leurs preoccupations Aleurs maris. 

La Tunisie rurale est de nature plut6t conservatrice cn ce qu'elle accepte un r61e 
acceptable pour la femme. Si 'on se place dans l'optique d'une meilleur santd en grnrral pour
les habitants des zones , il faut trouver un moyen d'informer les femmes sur les questijns de 
sant, et surtout, sur l'importance de changer certaines des pratiques. L'on ne peut pas
s'attendre Ace que les informations sanitaires soient transmises aux femmes par leur mari. Dans 
les socirtrs les plus rurales oi il existe une grande division entre les r6les des hommes et des 
femmes, on trouve une politique de non interfrrence entre les deux. 

5.4 Tentatives d'atteindre les femmes rurales 

Le Projet d'eau potable financd par I'USAID a fait de petites tentatives pour essayer 
d'organiser des comitds des femmes rurales et de les aider Ad6finir et discuter ces problmes.
Des six AIC qui ont essayd d'organiser des groupes de femmes, 4 seulement fonctionnement 
encore, Une association a dt6 bloqu~e par le president de I'AIC et le Omda, et une autre a 
fonctionn6 pendant un moment puis a suspendu ses travaux. A Kairouan, on vient juste de 
d6marrer un programme similaire et on est arrivd Aorganiser 8 groupes de femmes durant les 
deux derniers mois. 
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Une seconde approche a W tentde mais A petite dchelle, et semble avoir un certain 
succ~s. C'est l'utilisation d'une animatrice de base. Dans ce programme, une jeune femme de 
la commun...jtd est formde dans tous les aspects et probl mes essentiels relatifs ]a Santd 
Publique. Cette animatrice se consacre ensuite pendant un maximum de trois jours par semaine 
Aparler des problmes sanitaires avec ses voisines (30 familles par an) dans leur maison. Ses 
activitds d6passent le cadre sanitaire puisqu'on y parle aussi des problmes de vaccination des 
enfants et de nutrition. Dans quelques cas, l'animatrice de base passe un jour par semaine au 
dispensaire et contribue au programme d'6ducation sanitaire dans les 6coles primaires. Cette 
approche serait acceptable dans ]a culture de la Tunisie rurale, au moins dans ics localit6s de 
Kasserine oib l'exp6rience Ai t6 v6cue. Des 38 communaut6s oi le programme a t6 essay6,
il continue Afonctionner avec succ s dans 36 communaut6s. 

En th6orie, l'animatrice de base est une personne volontaire qui regoit une somme 
symbolique de 30 dinars comme encouragement et pour le recouvrement de ses frais. Tout de 
meme, le programme est loin de constituer un projet rentable du point de vue coot, si on 
consid~re les coots n6cessaires pour couvrir un grand nombre de communaut6s rurales. Pour 
disposer d'une animatrice de base pour chaque AIC AKasserine et AKairouan, cela coOterait par 
an plus que 300.000 dinars, coots de formation et de suivi 6tant exclus. S'il est possible de 
prouver qu'un tel programme am6liore les conditions sanitaires publiques d'une fagon 
significative, on pourrait alors l'offrir aux AIC qui sont pretes Apayer ]a moiti6 du salaire des 
animatrices de base, comme c'est le cas pour c.rtaines communautds qui payent maintenant des 
sommes symboliques pour une personne chargde de surveiller un ancien site d'eau ou encore le 
cas de quelques AIC qui payent un compldment de salaire au pompiste. 

L'approche de l'animatrice de base a montrd que c'est une approche pleine de possibilit6s
mais qui ne peut pas encore tre 6valu6e de mani~re Ala recommander en tant qu'616ment de 
base dans la stratdgie nationale. Le programme continue A fonctionner A dchelle modeste A 
Kasserine. C'est jusqu'A ce jour une approche en faveur de l'ducation sanitaire et hygi6nique 
de la communautd, de la communication avec les femmes rurales et l'engagement de certaines 
d'entre elles qui ont prouvd qu'elles 6taient efficaces et culturellement acceptdes. II serait 
n~cessaire de l'dtendre en tant que projet pilote et de le suivre en vu d'une int6gration possible 
dans un plan global de strat6gie nationale. 

5.5 Recommandations 

En ce qui concerne cette composante sanitaire tr~s importante dans un programme rural 
d'utilisation de l'eau, nous recommandons que les activitds pilotes continuent partout out c'est 
possible et que ces exp6riences soient revues dans le futur pour etre ddploy6es sur le plan
national dans le cadre du programme de promotion de I'AIC. Ces activit6s comportent les 
travaux actuellement en cours: animatrice de base AKasserine, tentatives de cr6er des unit6s 
form6es de femmes rurales A l'int6rieur des AIC A Kairouan et AKasserine et dventuel r6le 
des AIC dans la distribution d'eau de Javel au niveau des m6nages. 
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Les comportements vis vis des problbmes d'eau ont 4galement besoin d'etre revus 
puisqu'ils influent sur le r6le que jouera I'AIC en mati~re de probimes sanitaires. 
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6. 	 FINANCES ET QUESTIONS DE PRIX 

6.1 	 Ncessit6 6conomique de la formation d'AIC pour la gestion et le financement de l'eau 
potable 

L'approvisionnement des zones rurales en eau potable n'est pas un problbme nouveau en 
Tunisie. Depuis l'inddpendance des investissements importants ont W r6alisds pour desservir 
les zones assoiff6es en eau potable. L'objectif recherch6 est de rattacher ]a population rurale 
la terre limitant ainsi la migration vers les grandes villes et d'amdliorer l'6tat sanitaire de cette 
population. Dans les zones o6 des sources d'eau ont t6 cr66es ou captdes, les bdndficiaires 
ont pu exploiter ces sources gratuitement. L'Etat a support6 aussi bien les coots de creation que
les coots de fonctionnement des sites, ce qui constitue une charge importante r6duisant les 
possibilitds d'intervention de l'Etat dans d'autres zones assoiffdes ou dans d'autres secteurs. Cette 
charge est devenue d'autant plus lourde Asupporter qu'en m~me temps l'Etat a fourni des efforts 
importants dans le domaine de l'Mducation, la subvention des produits de premiere n6cessitd et 
la cr6ation d'entreprises publiques qui sont souvent ddficitaires. C'est ainsi que dis le debut des 
annes quatre vingt, des ddsdquilibres graves sont apparus aussi bien sur le plan interne que 
sur le plan exteme. En AoOt 1986, l'ampleur du deficit budgdtaire, le ddsdquilibre de la balance 
des paiements et l'endettement du pays ont incit6 le Gouvernement h adopter un Plan 
d'Ajustement Structurel (P.A.S). Ce plan prdconise entre autres, la lib6ration de 1'6conomie, 
le ddsengagement de l'Etat des secteurs non stratdgiques et l'encouragement de l'initiative 
privde. Dans le cadre de la politique d'approvisionnement des zones rurales en eau potable, ceci 
veut dire faire participer les usagers au financement des coOts de I'eau. D'oiJ l'id6e de formation 
d'AIC pour la gestion des sources d'eau et la participation aux frais financiers resultant de 
l'exploitation de ces sources. 

Une nouvelle ide bas6e sur des traditions anciennes. I1faut remarquer ici que cette 
ide n'est pas nouvelle pour les sources d'eau d'irrigation pour lesquelles des AIC ont 6td 
crddes depuis des anndes dans plusieurs regions du territoire tunisien. A Kairouan, par exemple, 
les AIC d'irrigation existent depuis 1934. Ces AIC ont fonctionn6 d'une fagon plus ou moins 
adequate 6tant donn6 que l'eau utilisde est lie Aiune operation de production qui normalement 
doit permettre l'agriculteur de s'acquitter de sa dette envers I'AIC. Ceci n'est pas le cas pour 
l'eau potable. Comme indiqud plus haut, traditionnellement, cette eau dans ]a mesure ob une 
source existe a W fournie gratuitement Al'usager. L'utilisation parfois abusive de ces sources 
d'eau aussi bien du point de vue consommation que du point de vue maintenance des 6quipements 
et les contraintes budg6taires du Gouvemement qui imposent des limites aux possibilitds de 
cr6ation de nouvelles sources et de maintenance adequate des sources existantes a incitd les 
autoritds Aitenter de gdndraliser l'expdrience des AIC d';irigation A1'eau potable. 

Les AIC comme instruments de responsabilisation des citoyens et de cr6ation d'un 
partenariat entre l'administration et les usagers de l'eau potable: En tant que ressource rare, I'eau 
potable doit etre utilisde en tenant compte des considdrations des coOts/avantages. Lorsqu'elle 
est disponible gratuitement, il y a une tendance Ail'utiliser d'une mani~re abusive. D'un autre 
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c6td, les cooits de cr6ation des sites d'eau potable dtant hors de port6e des communautds 
rurales, l'aide dtatique devient n6cessaire. L'instauration d'un partenariat entre le Gouvernement 
et les communautds rurales est donc n6cessaire pour r6soudre le problme de l'eau potable dans 
ces r6gions. 

Dans quelle mesure cette nouvelle exp6rience a donn6 des rdsultats du point de vue 
financier, quels sont les principaux problmes et quel(s) mod~le(s) faut-il retenir dans la 
perspective d'une stratdgie nationale des AIC d'eau potable?. Telles sont les questions auxquelles 
cette partie de ce rapport essaye de r6pondre travers les exp6riences des gouvernorats de 
Kasserine, de Kairouan et du Kef. 

6.2 Drtemination de la responsabilitd financi~re des AIC 

Si aujourd'hui il y a un consensus sur la n~cessit6 de faire participer les usagers au 
financement de l'eau potable, la question du degr6 de cette participation reste dans une certaine 
mesure d6terminer. La logique 6conomique et les enseignements tir6s d'expdriences pratiques 
comme celles des gouvernorats de Kasserine, de Kairouan et du Kef qui seront examinds 
ci-dessous permettent de retenir certains principes pour une d6termination objective du fardeau 
financier qui doit 8tre support6 par les AIC. 

La limitation de la responsabilitd financi re des AIC qui s'arrteaux frais d'exploitation
des sites d'eau potable est une approche r&diste meme si sajustification &6onomiqueest difficile: 
En principe la communautd desservie doit supporter la totalit6 des coots de cr6ation et de 
fonctionnement des sources d'eau potable dtant donn6 l'absence d'effets externes sur le reste de 
la population. En effet, contrairement d'autres projets d'utilit6 publique qui profitent Atoute 
la population ou Aune grande partie de la population, les projets d'eau potable profitent Aune 
communautd bien ddtermin6e. Les usagers sont les seuls b~ndficiaires des sites d'eau potable 
et la presence de ces sites augmente la valeur de la propridtd dans la communautd. Par 
consdquent, en principe, il n'y a pas de raison de faire supporter les coots de creation (forage 
et dquipement ou amdnagement pour les sources capt6es) et d'exploitation de ces sites Atoute 
la population. Cependant, dans ]a pratique, deux raisons militent en faveur d'un financement 
dtatique du coot de creation de ces sites: 

(1) - Les conditions 6conomiques dans les zones rurales sont telles que si l'Etat ne finance 
pas les projets d'approvisionnement en eau potable, ces projets ne seront pas finance6s par 
la population concemde m~me dans le cadre d'un credit Apayer sur une longue pdriode.
Le financement 6tatique peut 6tre justifid dans le cadre d'une politique de transfert de 
ressources en faveur des zones les plus ddfavorisdes. 

(2) - Le fait que la population rurale ne soit pas habitu6e en g6ndral Apayer pour l'eau 
potable rend difficile l'application d'une politique de paiement du coot total. 

Pour toutes ces raisons, la politique actuelle adoptde par le Gouvemement qui tient 
conrpte des conditions dconomiques et sociales de la population concemde est d'essayer de faire 
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payer les usagers uniquement le coat d'exploitation des sources d'eau. Cette politique qui semble 
ktre n6cessaire au moins dans le moyen terme suppose que les coots de forage ou 
d'amdnagement et d'6quipement des sources d'eau sont des transferts faits une fois pour toute 
en faveur de la population rurale. 

Dans le cadre de la politique de responsabilisation des citoyens dans les zones rurales, il 
est important que les responsables des AIC (c'est-A-dire l'dquipe de l'Unitd d'Autogestion dans 
le cas de Kasserine ou l'quipe de la Cellule d'Assistance Technique aux AIC dans le cas de 
Kairouan) sensibilisent les membres des AIC sur les sacrifices consentis par la collectivitd 
nationale en crdant ces sites d'eau (m~me dans le cas oii le financement est 6tranger), sur le fait 
que ces investissements sont faits uniquement pour eux et sur le fait que leur int6rt et mieux 
servi par un bon entretien des dquipements et une utilisation rationnelle de I'eau. Continuer A 
traiter ces installations comme 6tant la propridtd de l'Etat ne peut conduire qu'A une mauvaise 
utilisation de ces installations et n'est pas de nature A instaurer un partenariat mutuellement 
profitable entre les pouvoirs publics et les AIC. Dans ce cadre, il faut noter qu'un effort 
important a d6jA dt6 fait dans les trois gouvemorats quoique A des degrds diff6rents; mais 
beaucoup reste Afaire. 

Toujours dans le cadre de l'idde de partenariat entre les membres de l'AIC et les 
autorit6s, il est important d'attirer l'attention des citoyens sur l'importance de se constituer en 
AIC pour d6fendre les intdr~ts de la communautd aupr~s des autoritds. Cette approche permet 
de justifier et de motiver les membres de l'AIC Aparticiper au financement d'une partie des 
coOts de l'eau. 

II faut distinguer entre les AIC en fonction de leur responsabilitd financi~re: Les coots 
d'exploitation d'un site d'eau comprennent en principe: 

(1) - Les coots d'opdration: gasoil ou dlectricit6, huile, salaire des op6rateurs (pompiste, 
gardiens etc.. ). 

(2) - Les coots d'entretien et de maintenance: les petites d~penses n~cessaires au 
fonctionnement quotidien du syst~me(filtres, tuyaux, robinets, r6paration des batiments 
etc..) et les grandes d6penses de maintenance ou de renouvellement des 6quipements 
(r6vision gdn6rale ou remplacement du moteur ou de la pompe, r6parations majeures des 
conduites d'eau ou des bAtiments). 

Les coOts d'exploitation varient beaucoup d'un site A lautre. Dans le gouvernorat de 
Kasserine pour lequel des donn6es sont disponibles, des estimations pour un dchantillon de 70 
AIC ont montr6 que le coot d'un m~tre cube d'eau varie entre un minimum de 0,04 D et un 
maximum de 1,090 D. L'importance de ces coots de fonctionnement dpend entre autres de ]a 
nature et de l'ige des 6quipements( moteur Diesel ou 61ectrique, puissance du moteur etc..), de 
la nature de la source d'eau(eau capt6e, forage, eau Sonde), du degr6 de complexit6 du 
syst~me et du degrd d'utilisation des dquipements, ce dernier dtant fonction des besoins en eau 
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de la communautd. Le probl:me est que les cootts de fonctionnement ne sont pas corr6lds avec 
la capacitd des usagers k payer ces cofots. 

La capacitd et/ou la motivation de la communautd A faire face ces d6penses dpend 
de ses conditions dconomiques et sociales, de son besoin en eau qui lui-m~me est fonction de 
l'existence ou de la non existence d'autres sources d'approvisionnement et enfin du degr6 de 
sensibilisation de cette communautd. Cest pour ces raisons qu'il ne faut pas s'attendre - comme 
le montre l'expdrience des gouvemorats visit6s - h ce que toutes les AIC aient la capacit6 et/ou 
la motivation de faire face totalement aux d6penses de fonctionnement des sites d'eau. 

Partant du fait que la plupart des AIC sont incapables ou ne sont pas motivdes pour faire 
face A toutes les d6penses de fonctionnement, la politique gdn6rale adoptde dans les trois 
gouvemorats visit6s est de mettre A la charge des AIC la totalit6 ou une partie des coats 
d'opdration et une part~e seulement des coots d'entretien et de maintenance. Si ce principe 
g6ndral est valable pour les trois gouvernorats, l'application dif~ere d'un gouvernorat Al'autre 
et au sein du m~me gouvernorat d'une ddl6gation Al'autre et m~me d'une AIC Al'autre. 

Dans le gouvernorat de Kasserine, en g6ndral les AIC payent les coOts d'op6ration (A 
l'exception du salaire du pompiste) et toutes les "petites" d6penses d'entretien et de maintenance 
dont le montant est inf~rieur A 100 D. Ici le principe est clair mais dans l'application les 
autoritds ont r'ontr6 beaucoup de souplesse. Dans les cas o6 ils'est av&d que la situation 
financi~re de 1'AIC ne permettait pas d'entreprendre ces petites dcpenses de moins de 100 D, 
l'administration est intervenue - gdndralement avec un certain retard pour s'assurer que l'AIC 
est incapable de r6soudre elle-m6me le probl~me - pour les prendre en charge. Dans d'autres 
cas spdciaux, I'AIC a pris en charge des d6penses d'entretien et de r6paration d6passant le 
montant de 100 D. Le Projet d'institutions d'eau potable vient r6cemment de rdsoudre ce 
problme quant A la mani~re de r6partir les cofits d'entretien entre les communaut6s et 
l'administration. S'inspirant de l'exp6rience de Kasserine, le consultant du projet a travailld avec 
les autoritds pour faire une liste d6taill~e des r6parations et remplacements types et pour r6partir 
la responsabilit6 de chaque aspect Asoit la communaut6, soit l'administration. 

A Kairouan, nous avons trouv6 la meme approche souple qu'A Kasserine dans la 
r6partition des responsabilit6s. Dans ce gouvemorat, la Cellule d'Assistance Technique a 
concentrd son effort sur quatre d616gations savoir: Haffouz, El Alaa, Hajeb Layoun et 
Oueslatia en raison entre autres des moyens limitds mis la disposition de ]a cellule. Dans ces 
dd1dgations, la "cellule" a pouss6 les AIC Aparticiper plus aux frais de r6paration et d'entretien 
que dans les ddlgations oii elle avait nettement moins de contact. Dans le gouvemorat du Kef, 
le salaire du pompiste est aussi la charge de 1'AIC mais l'administration a dt6 flexible dans la 
prise en charge des frais d'entretien et de r6paration en fonction de la situation financire des 
AIC. 

Dans les trois cas, l'approche suivie prdsente un certain avantage mais plusieurs
inconvdnients. L'avantage est le caract re souple de cette approche qui permet A 'administration 
d'intervenir lorsque le besoin se fait sentir et de laisser A I'AIC l'occasion d'agir dans le cas 
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contraire. L'attitude de l'administration est d'inciter dans un premier temps 1'AIC Aientreprendre 
elle-meme les travaux lorsqu'il s'agit de faire des r6parations jug6es "petites" en cas de panne
du syst~me et de n'intervenir que lorsque l'AIC s'av~re incapable de r6soudre Je probl me. A 
ce niveau, les responsables de la cellule d'assistance technique des AIC, le ddldgu6 et le 
prdsident de 'AIC ont un var6le important Ajouer pour d6cider qui supporter les frais des 
travaux. L'inconvdnient principal de cette m6thode est 1'incertitude quant l'attribution de la 
responsabilit6 des travaux de r6paration. Cette incertitude se traduit souvent par l'arr6t de 
l'exploitation du syst~me pendant une certaine p6riode de temps. Evidemment, devant cette 
situation, toutes les communaut6s ne subissent pas le m~me sacrifice. Ce dernier d6pend de la 
disponibilitd de sources alternatives d'eau et de la dur6e d'arret du syst~me. 

L'expdrience de ces trois gouvernorats permet de mettre en relief certaines iddes 
importantes permettant d'inciter les AIC Apayer leur part dans les frais de fonctionnement tout 
en s'assurant de l'intervention des pouvoirs publics en cas de ndcessitd: 

(1) - IIcst important, surtout dans cette premiere phase de consolidation des AIC, d'avoir 
beaucoup de flexibilit6 sur le plan financier. L'application stricte des r~gles est susceptible
de d6courager les AlC et de conduire Al'arrt de 1'exploitation des sites. 

(2) .. II est aussi important d'avoir des r~gles claires qui puissent servir de r6f6rence 
pour d6terminer la responsabilit6 financi~re des uns et des autres. La r~gle de d6penses
inf6rieures A 100 D A ]a charge des AIC qui est g6n6ralernent appliqu6e dans le 
gouvernorat de Kasserine pr6sente l'avantage de la clart6 mais probablement
l'inconv6nient d'incitd l'AIC A agir dans le sens d'une augmentation des frais de 
r6paration de fagon A ce qu'ils d6passent les 100 D. La r6solution de cette question,
grAce Al'6tablissement d'une liste officielle de responsabilit6s suivant l'article Ar6parer 
ou la tfiche d'entretien Ar6aliser, est un net pas en avant. Afin de rester souple dans son 
approche, il convient de n6gocier entre l'administration et I'AIC la r6partition de la 
charge financi~re et de tenir compte de la situation financire de I'AIC. 

(3) - Meme si l'administration doit s'engager pour prendre en charge des d6penses 
comme le salaire du pompiste, cette engagement doit tre clairement entendu comme une 
mesure provisoire visant Aaider les AIC dans la phase de d6marrage et non comme un 
engagement d6finitif. Ceci ne semble pas 8tre le cas dans le gouvernorat de Kasserine et 
de Kairouan. 

Vers une d6termination plus objective de la responsabilitd financi~re des AIC: En d6pit
du fait que dans les trois gouvernorats visit6s l'exp6rience avec les AIC d'eau potable est 
relativement r&,ente et surtout dans le gouvernorat du Kef, les r~sultats enregistr6s sont tr~s 
encourageants. Dans le gouvernorat de Kasserine 123 AIC dont 20 sont des AIC d'irrigation sont 
d6j4. forni6es. Une centaine de ces AIC sont 16galis6es ou en cours de 16galisation. Les chiffres 
relatifs A l'an6e 1989 pour les AIC 16gais6es montrent que plus de la moiti6 de ces AIC ont 
r~alis6 un bdn6fice Ala fin de l'ann6e. Dans le gouvernorat de Kairouan ob existe environ 200 
AIC d'eau potable et/ou d'irrigation, les rdsultats financiers sont positifs mais uniquement pour 
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les quatre ddlgations mentionndes plus haut qui sont 6troitement suivies par la Cellule 
d'Assistance Technique. L'exp&ience du gouvernorat du Kef, o6 il y a ddj une soixantaine 
d'AIC, est tr~s r6cente et la situation financi~re de ces associations n'est pas claire. 
Globalement, ces r6sultats montrent que les AIC sont financirement viables dans ces 
gouvemorats et que la g6ndrilisation de ces exp6riences moyennant quelques modifications est 
susceptible de donner de bons rdsultats. 

Le syst~me actuel, qui consiste en quelque sorte ,. n~gocier chaque fois que le cas se 
prdsente si les frais d'entretien ou de r6paration doivent &tre supportds par le Gouvemement ou 
par IAIC, peut 8tre am6liord pour les nouveaux projets en procddant au prdalable des 6tudes 
technico-dconomiques plus exhaustives que celles qui sont faites actuellement. Ces 6tudes doivent 
8tre faites avec la participation des diff6rentes communautds et doivent permettre d'estimer non 
seulement les coots et les avantagt: du projet mais aussi la capacit6 de payer des usagers. La part 
de chaque AIC dans le financement des coots d'exploitation doit 6tre d61imit6e en fonction des 
r6sultats de I'dtude relative au projet qui ]a concerne. Cette part doit subir une actualisation 
pdriodique en fonction des changements des cooits et des conditions 6conomiques des usagers de 
l'eau. 

6.3 Ccllecte de fonds, administration et contr6le des finances des AIC: 

Du point de vue financier, une AIC ne peut 6tre consid6rde viable que si eile dispose
d'un budget qui lui permet de faire face i ses d6penses et qu'elle puisse s'organiser pour g6rer 
ce budget avec une transparence qui permet d'dviter les conflits entre les membres. C-Xi suppose
l'existence d'un minimum d'organisation et de capacitd administrative qui gn--kralement fait 
d6faut dans les milieux ruraux. En plus, la r6glementation financi~re en vigueur r6gissant les 
finances des AIC, par sa complexitd et sa rigiditd, n'est pas de nature i aider les reprdsentants 
des AIC g6rer convenablement leurs budgets. 

Les limites dui volontariat dans la collecte des fonds et l'administration des ressources 
des AIC: La responsabilitd financi re au sein des AIC est essentiellement bas6e sur le 
volontariat. Le Pr6sident, le Tr6sorier et tous les autres membres du conseil d'administration 
sont dlus et exercent des fonctions non rdmun6rSes conform6ment A 'article 29 du Ddcret n' 
88-150 du 12 Janvier 1988 portant approbation des statuts types des AIC. Cette proc6dure est 
certainement conforme l'esprit de solidarit6 et Al'esprit communautaire qui doivent pr6valoir 
au sein des AIC. Danr les trois gouvernorats visitds, on peut trouver des cas oti cette approche 
a donnd des r6sultats et d'autres oii le volontariat a conduit Ades d6faillances dans la collecte 
et la gestion des fonds. 11 n'est pas clair que dans ces derniers cas, l'octroi d'incitations 
matrielles n'aboutisse Aune am6lioration de la situation financire des AIC avec une meilleure 
collecte des cotisations et une r6duction des fuites. Dans la situation actuelie, les principaux 
facteurs qui favorisent la bonne marche des AIC sur le plan interne semblent 6tre: 

(1) - Le degrd d'engagement des autoriL6s locales avec les repr~sentants de I'AIC. Dans 
certains cas, le responsable de la collecte des fonds trouve des difficult~s h convaincre 
certains membres de I'AIC Apayer leurs cotisations. Le D~cret 1261 du 27 Octobre 1987 
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indique que la liste des cotisations dtablie par le conseil d'administration devient exigible 
mais il n'y a pas d'article qui indique comment r~soudre les conflits de cotisation en cas 
de refus ou d'incapacitd de paiement. Dans ces conditions, l'appui des autorit~s locales 
(Oumda, D6lgu6, Garde Nationale etc..) meme h titre officieux est primordial. 
L'exp6rience montre que dans les ddldgations out les autoritds locales ne sont pas 
sensibilisdes aux probl~mes des AIC, 1'6chec financier de ces demi~res devient presque 
inevitable. 

(2) - Le niveau d'education et le degrd de rayonnement des responsables de PAIC sur les 
habitants de la communautd. 

(3) - Le deg-' de sensibilisation des mernbres de I'AIC quant ]a n~cessitd de leur 
contribution :,ianci~re. 

Le syst~me de volontariat est probablernent n~cessaire dans la phase de d~marrage des 
AIC dtant donn6 qu'en gdn~ral la situation financi~re de ces associations ne permet pas le 
paiement de salaires pour les responsables. Cependant dans ]a perspective d'une ameli3ration de 
cette situation financi~re, et du d~veloppement des activit~s des AIC dans le futur, il faut 
envisager la possibilitd d'int~ressement de ces membres actifs des AIC. 

Pour une r6glementation plus flexible des finances des AIC: Les pouvoirs publics 
intei ,iennent pour contr6ler les finances des AIC. Cette intervention sejustifie par le fait que les 
rdseaux, les forages et les dquipements sont payds par l'Etat. Meme si l'objectif est de parvenir 
Aune gestion autonome des sources en eau potable par les membres de la communaut6 organis6s 
en AIC, I'Etat continue avoir un droit de regard pour s'assurer que les 6quipements sont bien 
entretenus, 6viter les conflits potentiels entre les membres de I'AIC, r6duire autant que possible 
les fuites et ddlimiter la responsabilit6 des AIC et celle de l'administratior en ce qui conceme 
le fonctionnement et l'entretien des dquipements. Cette intervention doit en principe aider les 
associations t avoir une gestion saine de leurs ressources financi~res et une utilisation ad6quate 
des dquipements. Malheureusement, dans la rdalit6, le systrne d'intervention proposde par les 
pouvoirs publics Atravers les textes juridiques publids i cet effet sont complexes, rigides et peu 
opdrationnels dans un contexte rural. I1est nulle part appliqu6 en totalitd dans les gouvernorats 
visit6s et dans le seul gouvemorat de Kasserine, ou des tentatives de mise en application ont W 
faites, le syst~me a constitu6 un handicap majeur pour ]a promotion des AIC. 

Le contr6le financier des AIC est fait sur la base d'un certain nombre de textes juridiques. 
I1s'agit de la loi 35 - 87 du 6 Juillet 1987, des d6crets 1261 et 1262 du 27 Octobre 1987, de 
l'arr6td minist6driel du 29 Octobre 1988 relatif aux. Groupements d'Intdret hydraulique et du 
d6cret n* 88-150 du 12 Janvier 1988 portant approbation des statuts-types des AIC. Ce demier 
prdvoit un double contr6le financier. L'article 33 stipule que: "la gestion comptable de 
l'association est assur6e par le receveur des finances". En plus, l'article 37 alin~a 3 oblige I'AIC 
A: "produire Atoute requisition du gouverneur sa comptabilitd et les justifications n6cessaires 
tendant Aprouver qu'elle fonctionne conform6ment aux dispositions 1dgales". 
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Sans pr6tendre avoir l'expertise juridique pour critiquer ces texte-, on peut faire les 
remarques suivantes: 

(1) Ce double contr6le par le receveur des finances et par le gouverneur qui donne 
l'impression que les autorit6s ne font pas confiance aux reprdsentants des AIC semble 
6tre contraire Al'esprit de responsabilisation des citoyens et Ala volontd d'accorder une 
certaine autonomie de gestion aux o~nseils d'administration des AIC. I1serait peut-tre 
plus logique d'intervenir uniquement en cas de litige, de mauvaise gestion ou de mauvaise 
utilisation manifeste des dquipements. 

(2) Le syst~me de contr6le particuli~rement du c6t6 du receveur des finances c~t semble­
t-il inadaptd h la vie rurale. Le texte pr6voit la d6signation aupr~s du receveur des 
finances d'un r6gisseur des recettes pour un groupe d'associations qui sera assistd par un 
sous r6gisseur aupr~s de chaque association. En cor',&luence, pour obtenir l'autorisation 
et l'argent pour effectuer une d6pense m~me portant sur une petite somme, le 
reprdsentant de I'AIC doit passer par une procddure administrative assez complexe ce qui 
cause beaucoup de perte de temps et des arr6ts prolong6s de l'exploitation des sites d'eau. 

(3) - La mise en application de ce syst me semble poser des probl~mes m6me pour les 
cadres administratifs responsables de son ex6cution aupr~s des AIC. Ceci a 6t6 constat6 
particuli rement dans le gouvernorat de Kasserine qui est le seul gouvernorat ob des 
tentatives s6rieuses de se conformer aux dispositions l6gales ont 6 faites. Aussi est-il 
important de proc6der Aune campagne de vulgarisation aupr~s des personnes int6ressdes 
si l'on ddsire voir dans le futur les AIC g6rer leurs finances en conformit6 avec la loi. 

Dans les trois gouvernorats visitds, les responsables ont opt6s pour des syst~mes de 
contr6le plus simples qui sont clairement diff6rents de celui propos6 par la loi. Dans certains cas 
particuli~rement lorsqu'il s'agit d'AIC dont les recettes sont relativement faibles, le Pr6sident 
ou le Tr6sorier est officieusement autoris6 h garder l'argent chez lui ct effectuer les d6penses 
tout en gardant une sorte de comptabilit6 qui permet de v6rifier la r6gularitd des op6rations. 
Dans d'autres cas, I'AIC a pu ouvrir un compte postal ou bancaire en son nom ce qui facilite les 
op6rations de paiement et ]a gestion du budget. Enfin, dans des cas plus rares, le d16gu6 a 
accept6 de d6signer un r6gisseur financier aupr~s de sa d6l6gation qui garde l'argent des AIC 
dans une caisse spdciale et assiste ces derni~res Ag6rer leurs budgets. Dans tous les cas, ]a
Cellule d'Autogestion ou la Cellule d'Assistance Technique proc~de A la vdrification de la 
rdgularit6 6es recettes et des d6penses. Ces syst~mes informels ont g6n6ralement donn6 de bons 
r6sultats. Leur succ~s est dO essentiellement Ala compr6hension et k l'engagement des autorit6s 
locales. Tout le monde est %,3nvaincude la n6cessit6 d'avoir un syst~me de controle de gestion 
assez souple. Simultandment, nombreuses personnes qui participent aux syst~mes ne sont pas
sOres que les proc&Iures adopt6es sont 16gales. Ceci explique les h6sitations constat6es surtout 
au niveau des gestionnaires des fonds qui ne sont pas toujours certains de disposer d'une 
couverture suffisante de la part des autoritds. Malgrd cette incertitude quant Aleur lgalitd, ces 
pratiques sont n cessaires en attendant une clarification ou une modification des textes juridiques 
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ou l'amdlioration de la capacitd financi~re et administrative des AIC de fagon qu'elles puissent 
se conformer aux dispositions lgaes. 

6.4 	 Politique de prix de 1'eau potable: prix A payer par les usagers et subvention du 
Gouvernement 

Partant 	du principe gdn~ralement admis que les cofits fixes de la construction des sites 
d'eau doivent 6tre considdr~s comme des transferts faits, une fois pour toute, en faveur de la 
population rurale, la logique 6conomique implique la tarification de 1'eau selon le principe du 
coOt marginal. Meme si ladoption de ce principe ne garantit pas toujours aux AIC la couverture 
de tous les frais de fonctionnement, 1 serait certainement desirable du point de vue dconomique 
de l'utiliser comme rdf~rence. Malheureusement l'application de ce principe est presque
impossible dans un milieu rural. Le fait que la consommation familiale n'est pas toujours connue 
faute de compteurs individuels, que la demande varie beaucoup selon la pluviomdtr*e etc.., sont 
autant 	d'obstacles difficiles Asurmonter. Un autre principe qui est relativement plus facile t 
appliquer est la tarification au coot moyen du metre cube d'eau. Si en moyenne les usagers 
payent l'eau Ason coot moyen, I'AIC doit pouvoir couvrir tous les frais d'exploitation. Ceci doit 
etre dans le long terme l'objectif primordial que ces associations doivent r6aliser. M6me danc 
l'imm6diat, toute d6viation de cet objectif doit tre trait6e avec prudence en insistant sur son 
caract~re provisoire. 

Le probl~me le plus important qui rend impossible la tarification de l'eau au coot moyen 
est peut etre le fait que le coot d'exploitation de l'eau varie dnorm6ment d'un site l'autre, ce 
qui veut dire que dans certaines zones, le prix sera hors de portde de la population. Ceci risque 
d'etre le cas m6me dans les sites ob !e cooit d'exploitation est relativement faible. En d'autres 
termes, dans la conjoncture actueiie et dans la plupart des cas, les conditions dconomiques dans 
les zones rurales et le fuit que l'exp6rience des AIC est A son d6but, le recours A des 
subventions semble ntccssaire. La question qui reste posse est comment d6terminer ses 
subventions et queli,.- procedure faut-il utiliser pour faire b6n6ficier les AIC de ces subventions?. 

Deux types ae paramtres importants doivent etre consid6r6s dans la d6termination des 
subventions Aaccorder aux AIC: les paramtres techniques relatifs au cooit d'exploitation d'un 
metre cube d'eau et les paramtres 6conomiques qui indiquent ]a capacit6 de payer des usagers 
ou de la communautd en g~ndral. L'analyse ci-dessus montre que dans ]a pratique les paramtres 
techniques sont biens 6tudids tandis que les param~tres 6conomiques sont n6glig6s. 

Pour ce qui concerne la politique des prix, la pratique dans les trois gouvernorats visit6s 
est sensiblement la m~me. Pour les membres de I'AIC, un prix forfaitaire de 1 D par famille et 
par mois est en g6n6ral appliqu6. Ce prix ne tient compte ni des coots d'exploitation ni de la 
quantitd consommde ni de la capacitd de payer des membres de I'AIC. Ce chiffre parait-il est 
suggdr6 partout par ies autorit~s locales dans les trois gouvemorats comme le prix raisonnable 
a payer par une famille rurale pour la consommation de l'eau. En se r6f6rant au cas du 
gouvemorat de Kasserine, pour lequel des donn6es relatives t l'ann6e 1987 pour 100 AIC, sont 
disponibles, on peut en conclure, que le prix de I D par famille et par mois ne permet pas en 
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moyenne de couvrir les frais d'exploitation m6me en 1987. En effet, d'apr~s les estimations 
officielles, la consommation moyenne minimale par personne (y compris I'abreuvage) est 
approximativement de 30 litres par jour. Pour une famille de 6 personnes, 'd consommation 
mensuelle est de l'ordre de 6 mtres cube. Pour un prix de revient moyen estim6 A0,213 D par 
m~tre cube, le prix par mois doit etre de 1,273 1) par famille. Ceci ne couvre pas ]a totalit6 des 
coots et en particulier l'amortissement des dquipements. Le coot total moyen par m~tre cube 
d'eau pour les 100 AIC est estimd A0,353 ce qui donne un prix mensuel par famille de 2,118 
D. Ceci montre ]a ndcessit6 d'un ajustement vers le haut de ce prix. L'exp6rience internationale 
montre que les familles rurales consacrent environ 5% de leur revenu ou le produit d'unejourn6e 
de travail A l'eau potable. Appliqu6 dans le contexte tunisien ceci se traduit par un montant 
d'environ 3 D par mois et par famille. Meme s'il n'est pas recommandable d'augmenter
immddiatement le prix A ce niveau, un ajustement progressif semble n6cessaire. I1 faut 
remarquer que les recettes des AIC ne sont pas limit6es aux cotisations mensuelles des membres. 
Plusieurs AIC vendent de l'eau par citeme avec des prix variables selon la capacit6 de payer des 
usagers et en relation indirecte avec le coOt d'exploitation. Les AIC qui ont un surplus financier 
le doivent en grande partie ces transactions. 

Dans les trois gouvernorats, les subventions ne sont pas ddtermin6es Al'avance sauf peut­
etre pour le salaire du pompiste. Le reste est ddbours6 en fonction de l'intervention dans des 
op6rations de maintenance de r6paration ou de remplacement des dquipements. Ce syst~me 
prdsente plusieurs inconv6nients: 

(1) - Le fait de ne pas verser les subventions aux AIC et l'incertitude quant au montant 
de ces subventions va Al'enconire de la politique de responsabilisation des AIC. 

(2) - Le paiement du pompiste par le conseil du gouvernorat pose le probl~me du contr6le 
de celui-ci par I'AIC. 

Dans la perspective d'une stratdgie nationale de formation et de gestion des AIC, il est 
n6cessaire de d6terminer d'une fagon plus objective le montant de subvention A accorder A 
chaque AIC et d'impliquer directement I'AIC dans l'utilisation de cette aide gouvernementale. 
Comme indiqud plus haut, dans tous les cas, il est important de prendre en consid6ration les 
coots de l'eau ainsi que la capacitd de payer de la population concern6e. Ceci implique que les 
subventions seront diff6rentes d'une AIC Ail'autre. Les autorit6s locales peuvent n6gocier
annuellement avec les repr6sentants de chaque AIC le montant de subvention que le 
Gouvernement est pr s A accorder. Ce montant sera mis Aila disposition de I'AIC qui 
normalement doit compter sur ses propres moyens pour financer les autres frais. 

6.5 Conclusions et recommandations 

1. Dd1imitation de la responsabilit6 financi~re des AIC: 

Dans les trois gouvernorats visit6s, on peut dire que les AIC sont en gdndral en mesure 
de supporter le coOt d'op6ration et des petites r6parations A1'exception du salaire du pompiste. 
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Cette rdalisation est en soi tr~s importante mais beaucoup reste . faire. La responsabilitd des 
AIC dans les reparations n'est pas bien ddlimitde. L'approche utilis6e se caractdrise par sa 
flexibilitd. L'administration intervient chaque fois qu'il s'av~re que I'AIC est incapable de faire 
face Aune d6pense quelconque. Cette attitude n'encourage pas les AIC Aprendre au s6rieux 
leurs responsabilit6s. Des arr~ts parfois prolong6s du syst~me peuvent en rdsulter. Le syst me 
peut 8tre amdlior6 par une d6limitation de la responsabilit6 financi~re des AIC sur une base 
plus objective. A cet effet, il est recommand6 aux AIC d'8tre crd6es pour: 

1.1 - Proc6der pour chaque site d'eau potable une 6tude technico-6conomique approfondie.
Cette dtude doit permettre de d6terminer les coots d'exploitation et surtout la capacit6 de payer
des usagers qui jusqu'A maintenant a 6t6 n6gligde. La responsabilit6 financire de chaque AIC 
qui doit 8tre n6gocie annuellement par les reprdsentants de I'AIC et ceux de l'administration 
doit tre de tenir compte du coot d'exploitation du syst~ine et de la capacitd de payer des 
usagers. Ceci met en dvidence la n6cessitd de distinguer entre les AIC quant Ala responsabilitd 
financi~re de chacune. 

1.2 - En vue de clarifier la responsabilitd de chacune des parties concern6es, il est n6cessaire 
d'6tablir un guide sp6cifiant le type de r6paration et les pi~ces de rechange A]a charge des AIC. 

2. Encouragement des repr6sentants des AIC: 

Les membres du conseil d'administration des AIC ou du moins certains d'entre eux sont 
appel6s Afaire un travail b6n6vole. La collecte des cotisations et ]a gestion des fonds sont des 
tfiches qui demandent du temps et qui comportent parfois des risques. 

2.1 - En gdn6ral la r6ussite de ces responsables d6pend fortement du degrd de 
sensibilisation des membres de I'AIC et de l'appui qui leur est donnd par les autorit6s locales. 
I1est n6cessaire de continuer le travail de sensibilisation surtout au niveau des autorit6s locales 
tant que les AIC n'arrivent pas Ase conformer Ala r6glementation financire. 

2.2 - Dans le long terme, avec l'amd1ioration de la situation financi~re des AIC et la 
multiplication de leurs activit6s (qui est du reste souhaitable), il est n~cessaire d'envisager des 
incitations p6cuniaires pour les responsables. 

3. Le contr6le financier des AIC: 

La r6glementation relative au controle financier des AIC n'est observ6e nulle part. Cette 
r6glementation est rigide, complexe et peu adopt6e au milieu rural. Dans la mesure ob elle ne 
peut pas 8tre modifide dans le court terme, il est n6cessaire d'envisager: 

3.1 - Une campagne de vulgarisation pour les responsables au niveau de l'administration et 
pour les reprdsentants des AIC. 
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3.2 - Une campagne de sensibilisation au niveau des autoritds pour une application plus 

flexible de la r6glementation. 

4. Politique des prix: 

La politique des prix adopt6e dans les trois gouvernorats est sensiblement ]a meme. 
Partout les usagers sont appel6s payer I D par mois et par famille. Cette somme n'est pas 
toujours suffisante pour couvrir les frais d'exploitation. I1est n6cessaire de proc6der A un 
ajustement progressif des prix. La population rurale doit consacrer l'dquivalent d'une journde 
de travail pour obtenir de l'eau potable. 

5. Politique d'octroi des subventions: 

Dans les trois gouvernorats, les subventions ne sont pas d~termindes Al'avance sauf pour
le salaire du pompiste. Le reste est d6boursd en fonction de l'intervention dans des op6rations 
de maintenance ou de r6paration. 11 est recommand6 que la subvention soit n6gocide au moment 
de lapprobation du budget annuel et mise Ala disposition de I'AIC. 
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7. CONCLUSION 

La grande conclusion qui s'impose, dans son sens le plus large, est que le programme de 
creation des associations d'intdrat collectif va droit vers sa rdussite et a d~pass6 les objectifs 
de la premiere etape: 

Les usagers ont accept6, meme si ce n'6tait pas toujours de bon coeur, qu'ils doivent 
pr6sent assumer une plus grande responsabilit6; 

L'Etat a commenc6 par retrancher ses repr6sentants et techniciens du fonctionnement 
quotidien direct des syst~mes d'eau potable dans les zones rurales. 

Pas moyen donc de revenir en arri6re. L'Etat et les communaut6s n'ont pas d'autres 
choix que de trouver les moyens d'aller en avant de la mani~re la plus efficace et la plus rentable 
possible. 

I1ne sera pas ais6 de continuer i aller de l'avant. Kasserine et Kairouan ont consacr6 
Acette tfiche un niveau tr~s important de ressources (et une tr~s bonne qualit6 de ressources 
humaines). Mais m~me pour ces exemples les plus notables, on s'est rendu compte qu'on avait 
fait appel Atoutes les ressources possibles c' >nimaginables et on n'a pas pu pour autant couvrir 
enti~rement toutes les r6gions g6ographiques ou tous les secteurs sociaux li6s A l'eau. I est 
6vident que les autres gouvemorats auront des probl~mes pour mobiliser un niveau de ressources 
analogues. Ce sera m~me difficile dans les six gouvernorats pilotes. 

Puisque l'on ne peut pas revenir en arri~re et que les ressources humaines sorit trs 
limit6es, il est extr~mement important que celles qui existent au sein du GR, du Minist~re de 
l'Agriculture , dans les gouvernorats et au sein des autres Minist~res, soient utilis6es de la 
mani~re la plus efficace possible. La r~ussite du programme depend beaucoup de l'analyse 
institutionnelle pr~vue comme dtape suivante dans la strat6gie de cr6ation des AIC. 
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ANNEXE A: DESCRIPTON DES TACHES 

Etude comparative des approches Ala crdation des AIC 

Donn(es g6ndrales 

Dans 	le cadre d'une activitd visant A mettre sur pied une approche institutionnelle 
d6centralis6e pour le fonctionnement et l'entretien de l'alimentation en eau potable, un projet
financd 	par I'USAID dans le gouvernorat de Kasserine s'est dot6 d'un ensemble de m6thodes 
pour 	 la cr6ation et l'e:- uragement des associatitns d'int6ret collectif (AIC). De !elles 
m6thodes sont dgalement dlabordes A Kairouan et d'autres gouvernorats. Malgr6 le niveau 
actuel des expdriences faites dans diverses r6gions du pays, l'on n'arrive pas vraiment Acerner 
une approche qui permettra de crder de mani~re durable des AIC. Le but de cette dtude est de 
comparer des approches mises au point pour la crdation des AIC, de revoir les legons apprises 
et d'identifier les actions sp6cifiques en vue d'une meilleure rdussite. 

Cette analyse comparative est la premiere d'une s6rie d'dtudes entreprises dans le cadre 
du plan d'action permettant de trouver un moduie appropri6 pouvant 8tre adopt6 en tant que
strat6gie nationale. L'dtude comprend des analyses d6taill6es des approches i la crdation et A 
l'encouragement des AIC AKasserine, Kairouan et dans d'autres gouvernorats choisis ainsi que
les rdalisations faitesjusqu'A present. Elle d6bouchera sur des conclusions et recommandations 
pour une telle approche qui permettront de crder des AIC durables au niveau national. 

Tqches 

Conform6ment Ace mandat, une 6quipe de trois consultants r~alisera les tAches suivantes 
en se penchant sur les questions donn~es ci-aprbs: 

1. 	 Au d6part, les consultants examineront des documents et rapports de I'AID sur la cr6ation 
des AIC AKasserine ainsi que les rapports disponibles sur les AIC dans d'autres parties 
du pays. L'dquipe reverra dgalement la 16gislation actuelle aff6rente Ala cr6ation des 
AIC. 

2. 	 L'dtude doit certes comparer les approches dans les gouvernorats de Kasserine et 
Kairouan mais elle doit dgalement examiner celles adopt6es dans deux ou trois 
gouvernorats oi l'on est en train de crier actuellement des AIC. En collaboration avec 
le CRDA de Kasserine et le GR de Tunis, les consultants choisiront ces gouvernorats 
apr s l'examen initial de la litt6rature. 

3. 	 Les consultants auront des discussions avec le personnel des gouvernorats pour examiner 
les approches adopt~es par le CRDA pour ]a promotion des AIC. On se penchera 
notamment sur les questions suivantes: 
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(a) 	 Ddlais pour arriver au statut actuel des AIC, personnel affectd en tant que
.,pdcialistes des AIC, leurs activitds de promotion des AIC (main-d'oeuvre, 
frdquence des contacts avec les communautds, formation et comp6tence du 
personnel) 

(b) 	 Approche pour rendre les AIC responsables de l'exploitation et de l'entretien 

(c) 	 Approche pour suivre les activit6s des AIC, notamment suivi financier et pour 
confdrer l'autonomie financi~re aux AIC 

(d) 	 Arrangements logistiques pour permettre aux spdcialistes de IAIC de prendre des 
mesures rapides et efficaces (par exemple l'utilisation de vdhicules et temps de 
disponible) 

(e) 	 Efforts ddployds par le personnel pour faire participer les bdn6ficiaires A la 
conception et la mise en place des points d'eau et ]a sdlection des sites 

(f) 	 Mdthodes pour travailler avec diffdrents types de communautds et vdrifier que 
l'approche est -ouple 

(g) 	 Approche pour l'Mducation en mati~re d'hygi~ne et la participation des femmes 

4. 	 En collaboration avec le GR dans chaque gouvernorat, les consultants choisiront 
dgalement un dchantillon avec au moins deux AIC des plus rdussies et deux des moins 
rdussies. Les consultants visiteront ces AIC pourjuger de l'effet de chaque approche sur 
la creation des AIC. Les consultants examineront dans un contexte comparatif l'efficacit6 
et ]a p6rennit6 des AIC. Us ddfiniront le statut et les tendances du point de vue des 
responsabilitds d'exploitation et d'entretien des AIC, I.s tendances dans le recouvrement 
des redevances, le processus ddcisionnel au sein des AIC et la capacit6 de celles-ci A 
simplement gdrer l'eau ou 6galement pouvoir entreprendre d'autres activitds de 
ddveloppement communautaire. 

5. 	 L'dquipe des consultants identifiera ensuite les diffdrences dans les approches et leur 
incidence sur la crdation des AIC. L'avant-projet de rapport mettra en exergue les 
approches qui encouragent une plus grande participation des usagers aux opdrations 
d'exploitation et d'entretien et recommandera les changements ou modifications permettant 
de renforcer le r6le des AIC. 

6. 	 Les consultants prdsenteront leurs rdsultats et conclusions lors d'une reunion avec le 
CRDA/Kasserine, le GR/Tunis, l'USAID/Tunisie et si possible le KFW. Des 
commentaires et suggestions seront recueillis et intdgrds en rapport final, qui sera 
prdsentd t l'USAID/Tunisie, et des copies seront envoydes au CRDA/Kasserine, au 
GR/Tunis et Ala KFW 
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Personnel 

L'dtude sera entreprise par une equipe de trois consultants, deux expatrids et un tunisien 
ayant les qualifications suivantes: 

1. 	 Dipl6me supdrieur en sciences sociales (sociologie rurale, anthropologie); de pr6fdrence
de l'expdrience en matire d'associations d'intdr6t collectif en Tunisie ou dans d'autres 
pays mdtiterran6ens; et de pr6fdrence de l'exp6rience dans le cadre d'autres projets
finances par l'USAID Kasserine. 

2. 	 Dipl6me supdrieur en sciences sociales, de preference une formation en dconomie, il est 
essentiel qu'il ait de l'exp(,rience en matire de participation des usagers de l'eau dans 
le tiers monde, de prdf6rence en Tunisie ou ailleurs en Asie. 

3. 	 Expert tunisien avec un dipl6me supdrieur en sciences sociales ou management public,
ayant 	 de l'expdrience clans le domaine de la recherche rurale 	 pour les projets de
ddveloppement. I1serait utile qu'il ait une bonne connaissance sur les questions de l'eau 
potable ou de l'irrigation. 

4. 	 Doivent s'exprimer couramment en frangais ou en arabe. 

Niveau d'efforts 

Cette tfiche prendra environ six semaines. La premiere semaine sera passde participer
Aune r6union d'dquipe de deux jours AWashington et pour faire le voyage. Cinq semaines 
scront pass6es en Tunisie. Pendant la premiere semaine dans le pays, I'6quipe examinera les 
rapports et choisira les gouvemorats oii seront faites les 6tudes sur le terrain. Les trois i quatre
semaines suivantes sont destindes A rendre visite au personnel du GR et aux AIC dans les 
gouvernorats choisis. La demi~re semaine dans le pays servira t prdparer I'avant-projet du 
rapport et t le prdsenter au CRDA AKasserine, au GR ATunis, A ]a KFW et l'USAID. 
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ANNEXE B: LISTE DES COMMUNAUTES VISITEES
 

GOUVERNORAT DE KASSERINE 

Dd1dgation de Sbeitla: 
Gouna 
Mazreg/Machrek Echams 
Sidi Ali Gajnoun* 

Dd1dgation: Foussana
 
Khmuda II
 

Dd1dgation de Feriana: 
Ouled Hmed 

Ddldgation de Thala:
 
Bir Chaabane
 

GOUVERNORAT DE KAIROUAN 

Dd1dgation de Haffouz: 
Ain Zina 
Ouled Youssef 
Mselsel 

D616gation de Al Ala: 
Messiouta/El Guettar 
El Mrigeb 
Ariba 

Ddldgation de Nasrallah: 
El Kabbara 

Dd1dgation sud de Kairouan: 
Farazai 

D6dIgation de Ousseltia 
Osar Lemta 
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GOUVERNORAT DU KEF 

D6l6gation de Kalaa Khasba: 
Sidi Hmed 
Henchir Matar 

D616gation de Jerissa: 
Gouraia 

* Lors de ce d6placement l'on n'a pas rendu visite A Sidi Ali Majnoun, mais 1'6quipe a 
longuement discutd de leurs prob1bmes dans le bureau du d61egu6 de Sbeitla. 
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ANNEXE C: LISTE DES PERSONNES INTERVIEWEES 

REPRESENTANTS DU GOUVERNEMENT 

Tunis 

Gdnie rural 

Khemais Alouini
 
Mohamed Jaona
 
Mahmoud Baccar
 
Sarduk
 

Kasserine 

Ali Boudabbous, commissaire r~gional au d~veloppement agricole 

Ridha Fekih, ancien commissaire r~gional au d6veloppement agricole 

Hadji Mosbah, chef du Projet pour le Projet des institutions d'eau potable 

Mounir Mguarrech, chef du Gdnie rural pcur Kasserine 

Ammar Mraihi, chef de l'unitd de santd publique, Kasserine 

Fatma Guesmi, unitd de santd publique, Kasserine 

Ali Ajlouni, CRDA, responsable du Projet d'eau dans la dldgation de Sbeitla 

Lanirr Rahmouni, assistant ingdnieur 

Ddldgud de Sbeitla 

Membres de F'unitd d'auto-gestion 

Taoufik Gharsalli
 
Lazhar Laabidi
 
Mokhtar Laouiti
 
Mohsen Thamri
 
Zekia Hagi
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Kairouan 

Moncef Abdel'Hedi, chef du Gdnie rural pour Kairouan 

Moncef Hadji, Gdnie rural, Kaironan, chef de l'unit6 de soutien des AIC 

Ezzeddine Hammouda, Gdnie rural, membre de l'unitd de soutien des AIC 

Kamel Sossi, gouverneur de Kairouan 

D6ldgud de Al Ala 

D616gu6 de Haffouz 

LeKef 

Abdel'Hafiz Habboula, chef du Genie rural pour Le Kef 

Kama Jlel, G6nie rural pour Le Kef 

Mouldi Swaida, responsable du suivi des AIC pour Le Kef 

M. Zein, responsable de l'agriculture dans la d61gation de Jerissa 

D6ldg6 de Jerissa 

D61dg6 de Kalla Khasba 

CONSULTANTS 

Ridha Boukra 
Mohamed Fakhfakh 
Mona Fikry 
Denise Harrison 
Fred Huxley 
Belgacem Khessaissia 
Alan Molina 
Michelle Moran 
Elaine Rossi 
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